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LOIS 


LOI n° 335 du 4 mars 1942 relative au finan- 
cement par l'Etat français des travaux 
d'installation de gazogènes à bord des 
et tracteurs de navigation inté- 

eure. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 14°, — La transformation des ba- 
teaux automoteurs et des tracteurs de na- 
vigation intérieure, pour la marche au ga- 
zogène, pourra faire l’objet de la part de 
l'Etat d’une subvention égale à 75 p. 100 
de la D totale et, pour le surplus, 
d'un prêt, 


Art. 2. — Les engins dont l'équipement 
avec un gazogène aura été effectué avec 
l’aide de l'Etat ne pourront plus, par ja 
suite, être à nouveau modifiés sans une au- 
torisation spéciale du secrétaire d'Etat aux 
communications dans un délai de deux ans 
à courir de la date d'achèvement des tra- 
Vaux. 


Art. 3. — Les bateaux de navigation in- 
térieure munis d’un gazogène ne seront 
pas astreints à utiliser la traction mécani- 
que sur les voies navigables où celle-ci 
sera rendue ob:igatoire en raison de la pé- 
aurie de combustible liquide. 


Art. 4. — Des arrêtés pris par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, par le secrétaire d'Etat aux 
communications et par le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle fixeront, no- 
tamment en ce qui concerne la date limite 
jusqu'à laquelle pourront être alloués les 
subventions et prêts, ainsi que les modali- 
tés suivant lesquelies ces prèts seront con- 
sentis, les conditions d’application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel et exëculé comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat 
la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou mi- 
litaires membres des sociétés secrètes ayant 
souscrit une fausse déclaration, 

(Vingt-troisièmie liste.) 


Behal (André), instituteur à Lille. A appar- 
tenu à la Grande Loge de France. e 
no 256 « La Fidélité » de Lille. Archiviste. 


Gavelle (Léonce-Victor), instituteur à Calais. 
A appartenu à la Grande Loge de France. 
Loge n° 673 « Justice et Vérité » de Calais. 

Grandvalet  (Elisa-Antoinette), surveillante 
gun E. P. S. à Aurillac, A appartenu à 
a loge du « Droit humain » de Laon. 


Gros (Paul-Jean-Pierre}, puce au lycée 
Saint-Charles de Marseille. A rss au 
Grand Orient de France. Loge « Parfaile 
Egalité » de Tain. 

Hanique (Edmond), instituteur à Béthune 
Pas-de-Calais). A appartenu au Grand 

rient de France, Loge e L'Aurore de Ja 
Liberté » de Béthune. 


Lagorsse (Auguste-Charles-Justin), fnslituleur 
à Dreuii-les-Amiens, A appartenu au Grand 


Orient de France, Loge « Picardie » 
d'Amiens. 

Laurence  (Robert-Maurice-Charles), profes- 
seur de cours compémentaire à Vernon 


(Eure). A appartenu au Grand Orient de 
France. Log2 « Tolérance et Sintérilé » 
d'Evreux. 

Leroux (Alphonse - Louis-Adrien), directeur 
d'éco'e à Connerré (Sarthe). A appartenu 
à une loge du « Droit humain ». 


Leroux (Emélia-Armandine), institutrice à 
Connerré (Sarthe). A appartenu à une loge 
du « Droit humain ». 

Magnan (Paul-François), instituteur à Poilicrs 
(Vienne). A appartenu au Grand Orient de 
France. Loge « L’Avenir de Châtellerauit » 
et à la loge « Germinal » de Ruffec. . 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en date du 23 avril 1952, sont. 
nominés, à titre provisoire: 


1o En qualité de commis auriliaire. 


A la maison centrale de Melun, M. Bernery 
(Maurice), demeurant au Pa:ais, Belle-Ilc-en- 
Mer (Morbihan). 


20 En quaiité le surveillant auxiliaire. 


A la maison d'arrêt de Soissons, M. Wi:'- 
mart (Gabriel),  demcurant rue du Petit- 
Chan‘illy, à Bresles (Oise). 

A la maison d'arrêt de Montfort, M. Colom- 
bel (Jean), demeurant 20%, ruc de Fougères, 
à Rennes (llle-et-Vilaine). 

A la maison d'arrêt de Saint-Nazaire, 
M. Roger {Louis}, demeurant 6, rue de P'élo, 
à Rennes (l!le-et-Vilaine). à 

A la maison centrale de C'airvaux, M. Bre- 
vot (Charies), demeurant à Clairvaux (Aube). 


A la maison d'arrêt de Beaune, M. Schiller 
(Jean), demeurant à Authume (Jura). 


A la maison d'arrêt de Dôle, M. Simonin 
(Emile), demeurant à Saint-Germain-les-Lure 


Mlle Denninger 


Au fort Hauteville, à Dijon: 

M. Tronville (Ernest), demeurant 51, avenue 
du Maréchal-Joffre, à Verdun (Meuse). 

M. Bernard (Marcel), demeurant 80, avenue 
Binello, à Chaumont (Haute-Marne), 

M. Cartier (Arnal), demeurant à Cour-Siint. 
Maurice (Doubs). 

M. Tisserand (Emile), demeurant à Moyen. 
moutier (Vosges). 

A la maison d'arrêt de Laon: 

M. Cau (Marcel), demeurant 141, rre de 
France, à Rocroi (Ardennes). 

M. Huon (llenri), demeurant 8, avenue de 
Soissons, à Chätcau-Thierry (Aisne). 

Au centre pénitentiaire de Villeneuve-Saint, 
Georges : 

M. Regnier (Alexandre), demeurant 18, rue 
du Dôme, à Billancourt (Seine). 
- M. Puichafray (Guy), demeurant 56, rue des 
Marais, à Meudon (Seine-el-Oise). 

M. Maitre (René), demeurant 24, rue F.-Ja 
cob, à Bolssy-l’Aillerie (Seine-et-Oise). 

M. Gandouin (Robert), demeurant 8, ruc des 
Trois-Moulins, à Melun (Seine-et-Marne). 

M. Gandouin (Fernand), demeurant 3, rue 
de i'Hôpital, à Meiun (Seine-et-Marne). 

M. Edape (Marcel), demeurant à Rubelks 
(Seine-et-Marne). 

M. Corron (René), demeurant 9, rue Breton- 
nière, à Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 

M. Dréan (Adolphe), demeurant 53, avenue 
de Versailles, à Fresnes (Seine). 

M. Dame (Georges), restaurant Bruneau, À 
Saipt-Caiais (Sarthe). 


3e En qualité de surveillante dactylographe 
auxiliaire. 

A la circonscription pénitentiaire de Caen, 

(Yvonne), demeurant rue 

Porte-dea-Monnaic, 13, à Bordeaux (Gironile), 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Cabinet du ministre, 


Par arrêlé en date du 22 avril 1942, M. 4e 
Fouchier, inspecteur des finances, a élé 
nommé chef de cabinet du ministre secrélaire 
d'Elat aux finances. 


— 


Par arrèlé en date du 22 avrid 1942, ont «té 
nommés au cabinet du ministre secrélare 
d’Elat aux finances (échelon de Paris): 


Chefs adjoin!s. 


M. de Clermont-Tonnerre, inspecteur des f- 
nances. 

M. Poussard, chef de ja délégation du cn- 
trôle au secrélariat général à la jeunesse. 


Chargé de mission. 
M. Foessel, sous-chef de bureau à lalmni- 
nisiralion centrale. 
Che] du secrétariat particulier. 


M. Picrre Le Garree, inspecteur à Ja caisse 
nalionale de crédit agricole. 


© 


Decret n° 874 du 24 mars 1942 fixant le sta- 
tut de l'agent comptable chef de Ja compta- 
bilité généraie de l'offics français d’'informa- 
tion. 


Nous, Maréchal de France, chef de 1Tit 
français, 
Vu Ja bi dn 1940 inslituani 


(Haute-Saône) 


l'effice français d'information : 
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Se le décret du 10 décembre 1950 fixant 
J'organisation administrative el financière de- 


 d'oflice, 


Décrélons: : 
art, for. — L'agent comptable, chef de Ja 
comptabilité généraie de roffice français d'in- 


formation, prévu à l'article 14 du décret du 


40 décembre 1940, est recruté parmi les fonc- 
tonnaires du secrétariat d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances ayant-un traitement 
au moins égal au traitement de base de sous- 
chef de bureau -de l'administration centra!e 


[ou le grade d'inspecteur des services du 


résor. 
" est placé, pour la durée de ses fonctions, 
daus la position de détachement prévue par 
Jes articles 67 718 de la loi n° 3981 du 
41 septembre 1941. . 

L'agent M est tenu, avant son instal- 
Jalon, de prèter serment devant la cour des 
comptes. 

Art. 2. — L'emploi d'agent comptable, chef 
de la comptabilité générale, comporte les 
classes ct traitements ci-après: 

{re 535.000 fr. 

CIASSC. 45.000 

4 CIASSC. 40,000 


L'agent comptable est nommé à la dernière 
classe de l'emploi, l'avancement a licu d'une 
clusse à la classe immédiatement supérieure. 
Cet avancement ne peut-être accordé me 
deux ans au moins d'anciennelé dans la 
classe. 

L'agent comptable reçoit, en sus du traite- 
ment el à compter du jour de son inslaliation, 
une indemnité de responsabilité dont le mon. 
tant est tixé par arrêté du ministre seccrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finanres. 

Art. 3, — Les traitement et indemnité fixés 
par l'article 2 ci-dessus sont exclusifs da toute 
autre indemnité ou. avantage de quelque na- 
ture que ce soit, à l'exception du suppkment 
provisoire de traitement, de l'indemnité de 
ge. et des allocations à caractère fami- 
ja. 

Art. 4. — L'agent complable peut, sous sa 
responsabilité et après agrément donné par 
le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, déléguer sa signa- 
ture à l'un de ses employés, qu'ii constitue 
son fondé de pouvoirs par une procuration 
régulière, 

Art, 4 bis, — titre transitoire, l'agent 
comptable nommé par arrêté du 2 février 1941 
el en fonction à ia date de publication du 
présent décret, sera nommé à la 2e classe 
de l'emploi. 

Art. 5. — L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


., Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Délégation spéciale. 


Par arrêté en date du 17 avril 1912 du mi- 
Disire secrétaire d'Etat à l’intérieur, la com- 
Position de la délégation spéciale de la com- 
mune de Tébessa de Constan- 
enr, à été modifiée et complétée ainsi qu’il 

Président: M. Cauquil (Marcel); membres : 

M. Boix (Emile), Budillon (Alphonse), Du- 
Mont (Lucien), Cambon (Fe and), Rahem 
(Ammar), Arbâoui (Chérit). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


associations professionnelles des fonction- 
naires de l’enseignement technique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Sur le rapport du ministre vice-président 
du conseil et du secrélaire d’'Elat à l'édu- 
cation. nationale et à la jeunesse; 

Vu la loi no 3981 du 14 septembre 1911 por- 
tant statut des fonctionnaires ; 

La commission représentant les sections 
de législation, etc., de l'intérieur, etc., des 


finances, de l'agricullure, etc., et du 


contentieux du conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art. der, — Ne peuvent faire partie d'au- 
cune association professionnelle de fonction- 
naires : 

Les inspecteurs généraux et inspectrices 
générales relevant de la direction de l’ensei- 
gnement technique; 

Le directeur Ju conservatoire nalional des 
arts et métiers; 

Le directeur de l'école nationale prépa: 
raloire à l'enselgnement dans les sections 
techniques des collèges. 

Art. 2. — Les fonctionnaires de l’ensei- 
pr technique autres que ceux visés 

l'article 1er peuvent se grouper €n ass0- 
ciations professionnelles, conformément aux 
dispositions du titre VIII de la loi n° 3981 
du 14 septembre 1941, à raison d’une seule 
association professionnelle pour chacune des 
calégories définies ci-après: 

a) Directeur du laboraloire d'essais, pro- 
fesseurs et chargés de cours du conserva- 
toire national des arts et métiers; 

b) Directeurs et directrices des écoles na- 
tionales d'arts et métliérs et Ctablissements 
assimilés, des écoles nationales profession- 
nelles, des écoles nationales d’horlogerie, 
des collèges techniques, des écoles de mé- 
tiers, des écoles professionnelles de Paris; 
ingénieurs, sous-directeurs des écoles natio- 
nales d'arts et métiers; inspecteur des ser- 
vices administratifs, conservateur des éollec- 
tions, bibliothécaire, chef des services admi- 
nistratifs du laboratoire d'essais du conser- 
vatoire national des arts et métiers; 

c) Chef du service principal des essais, 
chefs de service des essais, chefs de travaux, 
préparateurs, assistant chef et assistants du 
conservatoire national des arts et métiers, 
professeurs et professeurs techniques des 
écoles nationales d'arts et métiers et éta- 
blissements assimilés; professeurs, proles- 
seurs techniques et surveillants généraux 
des écoles nationales professionnelles et des 
écoles nationales d’horlogerie; professeurs 
chargés d'enseignement, professeurs d’ensei- 
gnements spéciaux, chargés d'enseignements 
spéciaux, professeurs techniques des collèges 
techniques, des écoles de métiers, des écoles 
professionnelles de Paris, des sections tech- 
niques des collèges, physiciens, chimistes, 
chef des ateliers du conservatoire national 
des arts et métiers; 

d) Agent comptable et chef de la comp- 
tabilité générale du conservatoire national 
des arts et métiers; économes des écoles 
nationales d'arts et métiers et des établis- 
sements assimilés, des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des écoles nationales d’hor- 
pu ré économes des cadres de l'Etat des 
collèges techniques et des écoles de métiers; 

e) Secrétaire d'orientation professionnelle, 
secrétaire de direction des écoles nationales 
d'arts et métiers et des établissements assi- 
milés, des écoles nationales professionnelles, 
des écoles nationales d’horlogerie, surveil- 
lants des écoles nationales d'arts et métiers 
et assimilés et des écoles nationales d’hor- 
logerie, répétiteurs et des collèges 
techniques, maîtres internes titulaires des 
écoles natlonales professionnelles et des 
écoles natjonales d'horlogerie, rédacteur, 
agent administratif du laboratoire d'essais, 
bibliothécaire adjoint ou aide de bibliothèque 
du conservatoire national des arts et mé- 


f) Professeurs techniques adjoints des écoles 
nationales d'arts et métiers et des élablisse- 
ments assimilés, professeurs techniques ad- 


“joints et contremaîtres des éco!es nationales 
Décret n° 1276 du 17 avril 1942 relatif aux | 


rofessionnelles et des écoles nationales d’hor- 
ogerie, professeurs lechniques adjoints, con- 
tremaitres et maîtresses d'atel'er des collèges 
techniques, des écoles de méliers, des écoles 
professionnelles de Paris, des sections tech- 
niques des collèges et conducteur mécanicien 
de l’école nationale supérieure des arts et 
industries textiles de Roubaix, chefs ouvriers, 
ouvriers essayeurs, aides-physiciens, aides-chi- 
mistes, chefs du service des dames vérifica- 
trices, dames vérificatrices du conservatoire 
national des arts et métiers; 

9) Commis d'ordre et de comptabilité du 
conservatoire national des arts et métiers, 
commis d'administration des écoies nallonäles 
d'arts et métiers et des écoles assimiées, des 
écoles nalionales professionnelles et des écoles 
nationales d’horlogerle ; 

h) Gardien chef, brigadier, concierge, gar- 
diens de galerie, garçons de laboratoire, hom- 
mes d'équipe permanents ct manœuvres spé- 
cialisés du conservatoire malionai des arts ct 
métiers. 

Art, 3. — Le ministre vice-président du 
conseil et le secrétaire d’Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, «le l'exécution du 
présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre vice-présidens du conseil, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Programmes de langues vivantes pour l'ensel- 
gnement secondaire classique et pour l'en- 
seignement secondaire moderne, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 
1942: page 1457, ire colon3e, arrêté du 11 
avril 1942, entre les 5e et Ge lignes de l'ar- 
ticle 4er, insérer: « le 4er octobre 1942 pour 
les classes de sixième et de cinquième »; 
entre les 11e et 12° lignes, insérer: « le 
1er octobre 1946 pour la classe de première »; 
12e ligne de l’article 4er, lire: « oclo- 
bre 1947 pour les classes de philosophie et de 
mathématiques », au lieu de: « {er octobre 
1946 »; annexe à l'arrêté du 13 avril 1942, au 
lieu de: « Philosophie et mathématiques de 
l’enseignement secondaire (en caractères ma- 
juscules) », lire: « Philosophie et mathémati- 
ques de l’enseignement secondaire (en carac- 
tères gras) », ces mots s’enchaînant directe 
ment avec la ligne précédente, 


2222 


Comité professionnel des auteurs dramatiques, 
compositeurs et éditeurs de musique, 


Par arrêté du 17 mars 1942, les fonctions 
de commissaire du Gouvernement près le co- 
mité professionnel des auteurs dramatiques 
compositeurs et éditeurs de musique ont ét 
dévolues au secrétaire général des beaux- 


arts. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 10 avril 1942, Mlle Cou- 
sin, chef de travaux, chargée provisoirement 
des fonctions de maître de conférences à la 
faculté des sciences de l’université de Paris, 
est nommée, à compter du 1°r janvier 1942, 
maître de conférences de biologie animale 
(P. C. B.) à cette faculté, en remplacement 
de M. Grasse, nommé professeur, 
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Enseignement secondaire. 


Par arrêté en date du 23 avril 1912, M. Fre- 
don (Martial), concierge au lycée de Mentiu- 
gon, est déclaré démissionnaire d'office pour 
avoir, alors qu’il était membre d’une société 
secrèle, souscrit une fausse déclaralion. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 1238 du 17 avril 1942 portant nomi- 
nations dans la Légion d'honneur à titre 


posthume. 


Par décret en date du 17 avril 1942, rendu 
sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, ministre se- 
crélaire d'Elat à la guerre, par intérim, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portarg les propositions du 

résent décret sont faites en conformilé des 
ois et règlements en vigueur, sont nommés 
au grade de chevâlier de la Légion d'honneur, 
à titre posthume: 


6 rég. d'infanterie. 


BANNWART (Paul), lieutenant de réserve: 
officier dévoué et brave, chargé de couvrir 
%e flanc gauche de son bataillon au cours 
de la bataille de l'Aisne, a fait face résolu- 
ment avec sa section à un fort détachement 
ennemi qui débouchait d’un village pour l’at- 
taquer et lui a infligé des perles sérieuses. 
Es tombé glorieusement au moment où fl 
l’obligeait à reculer en désordre. À été 


43% rég. d'infanterie. 


AUGAT (Henri-René}, sous-lieutenant de ré- 
serve: officier remarquable par son sang-froid 
et son mépris du danger. A tenu avec sa 
section, les 24 et 25 mai 1910, les abords du 
hameau de Gorre, sur le canal de la Bassée. 
Placé le 27 mai aux ordres du G. R. qui 
défendait la Bassée, s’est replié le dernier 
après avoir décroché sa section, alors que 
l’agglomération était déjà débordée par les 
engins blindés ennemis. Très grièvement 
blessé à trois reprises, est mort des suites 
de ses blessures. À été cité. 


23% rég. d'infanterie de forteresse. 


RATHERY (Jean-Roger-Henri), lieutenant de 
réserve: officier d’un allant et d’une bravoure 
remarquables. Volontaire pour commander un 
groupe temporaire, a rempli avec le plus com- 

let mépris du danger toutes les missions qui 
ui ont été.confiées. A toujours donné à sa 
troupe un magnifique exemple de courage et 
de sang-froid. Est glorieusement tombé aux 
avant-postes, le 23 mai 490, alors qu'il su- 
bissait, avec son groupe, un violent bombar- 
dement. A été cité. 


2% rég. d'infanterie. 


GREFFET (Henri-Robert), capitaine de ré- 
Berve: commandant de compagnie d’une rare 
bravoure. S’est particulièrement distingué du 
der au 4 juin 1940, en maintenant son unité 
sur une æosition faiblement organisée et mal- 

ré les violents bombardements ennemis. Le 

juin, au cours d'une forte atlaque enneznie 
au Sud d'Amiens, s'est porté au secours de 
ses sectinns avancées encerclées par les chars 
et l'infanterie adverses. Bien que blessé, a 
continué à combattre, galvanisant la résis- 
tance de ses hommes. À assuré personnelle- 
ment le service d'isne arme automatique, cau- 
sant des pertes sérieuses à l’adversaire. À été 
tué à son emplacement de tir par un char 
ennemi. À été cité, 


HOUILLON (Paul-André), sous-lieutenart: 
excellent chef de section de F. V. d’une très 
belle tenue au feu, exemple de calme, de 
courage et de conscience pour ses homrres, 
dont il était très aimé. À maintenu stoïlque- 
ment sa section, le 5 juin 1940, à Prouzel, 
malgré un violent feu d'artillerie ennemie. 

ntry, mortellement ss g°n pos e 
combat. À été cité, 


PIÆHOIS (Jacques-Fdouard, sous-Hentenant : 
excellent chef de section, d’un entrain remar- 
qu toujours volontawe pour les missions 
dangereuses. S'élait fait remarquer: au mois 
d'avril par de nombreuses reconnaissances sur 
ia Lauter, donnant à secs hommes un be: 
exemple de courage et d'abnégation, Les 5 et 
6 inin 1919 complètement encerelé et soumis 
à des bombardements violents et anx assauts 
réitérés de l'ennemi, a résisté sans faiblir 
dans le village de Dury, détruit par l’incendie, 
Gravement blessé son poste de combat 
est mort des suites de ses blessures. A été 
cité. 

36° rég. d'infanterie. 


COMBY (Marcel-Yves-Marie), capitaine : offi- 
cier d’une grande valeur morale. Le 16 mai 
1940, a fait preuve des plus hautes qualités 
de courage et d’abnégation en entraînant sa 
compagnie à l'allaque ous des feux vioknts 
de l'infanterie et de l’arlillerie ennemies. Son 
chef de bataillon ayant été grièvement blessé, 
a pris le commandement de l'unité dans des 
circonstances particulièrement difficiles et est 
tombé à son tour, mortellement atteint, à son 
poste de combat, près d'Inor, A été cité. 


STOUFF (Jean-Marie), capitaine : capitaine 
_adjudant-major animé d’un «désir ardent de 
servir. Affecté par ordre à un emploi de l’ar- 
rière, a, dès le début des opérations actives, 
obtenu de rejoindre une unité combattante. 
A fait preuve d’un absolu mépris du danger 
au cours de divers engagements. Est tombé 
mortellement blessé à son poste de combat, 
le 8 juin 1910, aux environs de Vouziers. A 


été cité. 
4% rég. d'infanterie. 


WILIELM (Henri), capitaine de réserve: of- 
ficier animé par l'esprit du devoir. A fait de 
sa compagnie une unité d'élite. Du 6 au 
8 juin 1940, à Breuvraignes, a repoussé t@utes 
les attaques d’un ennemi supérieur en nom- 
bre et en matériel. Le 8 juin au soir, a cou- 
vert jusqu’à minuit le décrochage de son ba- 
taiion; s’est replié en ordre arfait ; a rempli 
sa mission d’arrière-garde ns la journée 
du 9, Rejoint par les chars allemands dans 
l'après-midi, a fait front et a été blessé mor- 
ve ement à la tête de sa compagnie. A été 
€ 

85 rég. d'infanterie. 


COLSON (Fernand-Maurice), sous-lieutenant : 
officier doué des plus brillantes qualités; a 
conduit sa troupe depuis le début des hosti- 
lités avec un entrain remarquable à Brie- 
Brucken (Moselle). A été blessé mortellement 
à la tête de 6a section, dont fl vérifiait les 

itions dans la nuit du 30 au 31 octobre 

939. A été ci. 


8% rég. d'infanterie. 


SAMSON DE SANSAL (Henri), Meutenant: 
officier d’une bravoure remarquable, Le 5 juin 
1940, s'est battu jusqu’au corps à 
défendre un saillant du village de Saint-Fus- 
cien particulièrement menacé, infligeant de 
lourdes pertes à l'adversaire. A été tué glo- 
rieusement à son poste, à la tête de sa sec- 
tion. À été cité. 


407e rég. d'infanterie. 


SAMPIERI (Jean-Baptiste), sous-lieutenant : 
eune officier sérti tout récemment de Saint- 

aixent, = une très grande fermeté de 
caractère. Chargé, comme officier mitrailleur 
de l'organisation et de la défense d’un point 
d'appui particulièrement important des portes 
de Mareuil-sur-Aÿ (Marne), s’est acquilté de 
sa mission avec un zèle et un dévouement 
dignes de tous les ù ” A été tué glorieu- 
sement, le 13 juin 1940, à son poste de 
combat, au cours des violents bombardements 
de cette journée. A été cité. 


rég. d'infanterie, 


HORNUS (Georges-Jean-Paul), médecin Heu- 
tenant de réserve: médecin qui s’est toujours 
signalé par sa foi, son entrain et son carac- 
tère. A fait preuve de dévouement et d'esprit 
de sacrifice en allant relever des blessés sur 
la ligne de feu. A été mortellement atteint 


à son poste de secours, le 9 juin 1940, à 
Brienne-sur-l’Aisne (Ardennes), alors qu'il 
diguait ses soins aux blessés un | 


| bombardement, A été cité, 


173 rég. d'infanterie alpine. 


BASCLE  (flenri-Camille), TJicutenant: 
cier remarquable par son calme et son mg. 
pris du danger, Au cours des combats des 
9 juin 1940, sur l'Aisne, à contribué jar x 
puissance de ses feux nourris et ajustés à 
enrayer les tentatives ennemies et à lui inf. 
ger des pertes. A été mortellement blessé à 
son poste de combat au cours de l'action. A 


été cilé. 
296e rég. d'infanterie, 


WEILL  (Georges-Justin-Joseph},  capilains 
de réserve: officier d’un courage remarqua 
ble. Le 20 juin 1940, à Hochwald, ayant recy 
l'ordre de prendre à le commin. 
dement d’un détachement composé de uivers 
éléments, afin de couvrir le posie de comman. 
dement de l'infanterie divisionnaire menacé 
par l'ennemi, a élé tué à son re de combat 
au cours de l’accomplissement de sa mission, 
A été cité, 


250e rég. d'infanterie. 


BONHOMME  (Emilien-Giibert), capitaine: 
excellent officier, d'un. courage et d’un alhnt 
remarquables. Le 49 juin 1940, chargé de 
mander les ékémenis d’arrière-garde de 
division à Val-de-Ville, a pris le commande. 
ment d’une contre-attaque destinée à dégager 
certains éléments encercs par l'ennemi et 
trouvé une mort glorieuse, à da tête de seg 
hommes, À été cité. 


329 rég. d'infanterie. 


GREGOIRE  (Jean-Eugène-Victor), médecin 
sous-lieutenant de réserve: médecin d'une 
haute conscience professionnéle. Le 13 juin 
1940, au cours d’un engagement à Merlhint, 
a été tué glorieusement alors qu'il accomplis 
sait courageusement son devoir, soignant les 
blessés sous un violent feu ennemi avec la 
plus profond mépris du danger. A été cité 


4er rég. de zouaves. 


PINTUREAU (Jean-Louis), lieutenant de ré. 
serve: chef de section de voltigeurs qui 4 
mérité toute la campagne l'estime de 
ses chefs, ka confiance et l’admiration de ses 
subordonnés. A été tué glorieusement, le 
14 mai 1940, au bois de Litter, devant Caden- 
bronn, par éclatement d'un projectile en- 
nemi, au milieu de ses hommes. A été cité, 


20e rég. de tirailleurs tunisiens. 


BERTOLDI (Antoine), adjudant-chef: sous- 
officier d'élite. Le 5 juin 41940, à Proyart 
(Somme), a défendu avec acharnement le 
pue de commandement de son chef de ne 
aisant échouer par son action personneke 
une tentative d’encerclement ennemie. El 
tombé glorieusement, mortellement blessé at 
vours de l'action. A été cité. 


_ 5e rég. de tirailleurs marocains, 


MEUNIER (Louis-René), sous-lieuterrant dé 
réserve: officier d’un courage et d'un all 
remarquables. Son batadllon étant compile 
ment encerclé à Petit-Cambresis, Je 20 mal 
1940, et ayant épuisé toutes ses munitions, 4 
trouvé une mort glorieuse en chargeant l'en 
nemi à la baïonnette dans un élan sublime, 
A été cité. 


REY (Jean-Pierre-Félix), sous-lieutenan!: 0f 
ficier d'un courage et d’un allant remarqua 
bles. Son bataïllon étant complètement encer 
dé à Petit-Cambresis, le 20 mai 1940, et ayant 
épuisé toutes ses munitions, a trouvé une 
mort glorieuse en chérgeant l'ennemi à 
baïonnette dans un élan sublime. A été cité. 


40e rég. de tirailleurs marocains. 


KOCH (Gérard-Raymond-Jules-Henri), 
fenant: jeune et brillant officier, plein dal 
lant. Le 28 mai 1940, au combat de Cerssy 
Gailly, à été tué à bout portant alors qu'il di 

eall les combats au corps à corps de 5 
section dans le point d'appui qu'il était chargé 
de défendre. Assaïlli par des forces ennemi®s 
très supérieures en nombre et munies 
lance-flamme, a mené le combat maison paf 
maison avant de trouver une mort glorieuse. 
A été cité, 
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10° bataillon de chasseurs à pied. 


DE PENFENTENYO DE KERVEREGUIN (Fran- 
çois-Germain-Georges-Marie) , Sous-leutenant: 
officier très et plein d'’allant, A été 
tué glorieusement, le 23 maj 1940, à Blare- 

nies (Belgique), entraînant ses hommes à 
l'assaut au cours d'une tentative de percée 
des !'ignes ennemies, À été cité. 


27e bataïllon de chasseurs alpins. 


COLLOMB (Mhrcel-Joseph), capitaine de ré- 
serve: commandant de compagnie de grande 
valeur et ayant une haute conceplion de ses 
devoirs. Adniré de ses cadres et de ses chas- 
seurs pour son mépris du danger, son caime 
souriant au feu. Après avoir interdit à l’en- 
nemi le franchissement de l’Ailelte de Vauxail- 
lon, du 20 au 31 mai 1940, a lutté avec achar- 
nement les 5 et 6 juin 1940, à Soupir, contre 
des forces très supérieures. A été morteliw- 
ment blcssé le 7 juin en organisant la défense 
de l'Aisne, à Cys-la-Commune. A été cité. 


23 bataillon de chasseurs alpins. 


JACQUET (Joseph-Albert), licutenant de ré- 
serve: vivant exemple de bravoure et de sang- 
froid, A commandé magnifiquement le groupe 
franc du bataillon aux avant-postes. Au cours 
de l'atlaque du 8 juin 1940, à Chacrise (Aisne), 
sous un feu terrible, s’est porté à la tête de 
sa section d’un seul bond sur l'ennemi mena- 
çant dangereusement le flanc droit de sa 
compagnie. À été blessé mortellement alors 
re debout, il entraïnait ses hommes. A été 
cité, 


Gie bataillon de chasseurs alpins. 


GESTA (René-Robert), sous-lieutenant : jeune 
officier sorlant de Saint-Cyr, d'un magnifique 
courage, Commandant du groupe franc, a été 
tué glorieusement au milieu de ses chasseurs, 
le 10 juin 1940, à Fismes, alors qu'il protégeait 
avec la plus grande bravoure le repil de son 
balaillon sur la Vesle. A été cité. 


66° batalllon de chasseurs à pied. 


DEBRAY leutenant de r- 
serve: excellent officier. Le 11 juin 1940, à 
résisté aux attaques ennemies dirigées contre 
Je village de Boullare et a réussi à regrouper 
de nombreux éléments d'infanterie dispersés. 
Le 12 juin, obligé de faire face à un nouvel 
assaut ennemi, a été grièvement blessé au 
cours de l'action. A continué à commander 
son unité pendant près de deux heures. Eva- 
cué vors le poste de commandement, a exhorté 
Chacun à la résistance à outrance. Est mort 
des suites de ses blessures. A été cité. 


71° batalllon de chasseurs à pied. 


GOUSSET (Louis-François-Julien), capitaine 
à litre temporaire: officier animé du plus bel 
allant et d’un esprit de sacrifice absolu. Est 
tombé glorieusement à son poste de combat, 
le 15 mai 1940, à Nassweiller, alors que, de- 
bout sous un violent bombardement de l’ar- 
tillerie ennemie, il exerçait stoïquement Je 
commandement de son unité. A été cité. 


BARBIER (Paul-Louls), lMeutenant de ré- 
serve: officier de grande valeur, exempie de 
Courage et de sang-froïid. Le 6 juin 1910, sur 
l'Avre, s'est acquitté judicieusement d’une 
périeuse mission d'avant-garde, au contact 
“un ennemi mordant. A été mortellement 
bessé, le 18 juin, à Jargeau, alors qu’à la 
lêle de sa section, il s'opposait d'une manière 
eflicace, sous un bombardement intense, au 
débarquement des troupes ennemies qui ten- 
läient de franchir la Loire. A été cité. 


8% bataillon de chasseurs alpins. 


MONTROE capitaine 
de réserve, détaché à l'E. M. de la 2% D. L.: 
officier de réserve du pes bel esprit militaire; 
belle figure de soldat. Dès son arrivée à 
l'E. M, de Ja division, en mars 1940, s'est 
Siznalé par son dévouement sans limite; vo- 
lonlaire pour toutes les missions quelles qu’ei- 
les fussent, A été blessé mortellement, je 
16 juin 1940, à Cosne (Nièvre), au cours d'un 
bombardement aérien, alors qu'il accompa- 
fralt en reconnaissance Je commandant de 
a division, A été cité. 


& rég. d'infanterie coloniale. 


BASTIEN (Adolphe), lieutenant: officier ma- 
gnifique de courage d'endurance et de dé- 


vouement. Pendant huit jours de violents | 


combats, s’est prodigué sans de jour 
et de nuit, sous des feux parfois très nourris, 
pour inculquer aux hommes de sa compagnie 
sa volonté de tenir coûte que coûte. A été 
l'âme de la résistance, grâce à l'énergie de 
son attitude et*à son sens élevé du devoir. 
A été tué à l'ennemi, le 17 juin 1910, à Cha- 
teauneuf. A été cité. 


23e rég. d'infanterie coloniale, 


TRANCHEFORT (Pierre-Auguste), lieutenant 
de réserve: excellent officier. A été mortelle- 
ment atteint, le 6 juin 41940, à Rumilly-les- 
Vaudes, au cours d'une attaque ennemie, 
alors qu'il servait lui-même un fusil-mitrail- 
leur, A été cité. 


25 rég. de tirailleurs sénégalais. 


CERVAER (Nicolas - François), sous-lieute- 
nant: officier qui a donné le plus bel exem- 
ple de bravoure et de ténacité, en maintenant 
sous la pression ennemie la défense du point 
d'appui qui lui avait été confiée. A ainsi per- 
mis le repli ordonné d’une partie de son ba- 
taillon. A été tué à son poste de combat, je 
19 juin 1940. A été cité. 


26° rég. de tirailleurs sénégalais. 


DOLSY (Robert), lieutenant de réserve: offi- 
cier courageux qui s'élait déjà distingué !e 
13 juin 1910 au combat de Sainidlliers-la-Ville. 
Le 17 juin, près de Maintenon, après avoir 
brillamment assuré une mission de flanc- 
garde, séparé de sa compagnie, s’est mis avec 
ses éléments qu'il avait réussi à rassembler 
à la disposition d’une compagnie voisine ave” 
laquelle il résista avec acharnement aux as- 
sauts ennemis jusqu'à la nuit. A été mortelle- 
ment blessé au cours de celte défense opi- 
niâtre. A été cité. 


6° rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 


BRUET (Elie-Eugène), adjudant : excellent 
sous-officier, d’un dévouement absolu et d’un 
courage qui a suscilé l’admiration de ses 
chefs et de ses subordonnés, Toujours volon- 
taire pour les liaisons dangereuses avec des 
P. A. fréquemment encerclés, s’est particuliè- 
rement distingué pendant les journées des 
48 au 21 mai 1940. A trouvé une mort glo- 
rieuse le 23 mai 1910, en s’élançant héroïque. 
ment avec quelques tirailleurs à l'assaut 
d'éléments ennemis puissamment armés qui 
encerclaient le P. C. du bataillon. A été cité. 


33e rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 


GUIGON (Pierre-Jules), lieutenant de ré- 
serve: officier des plus énergiques. Le 24 mai 
4940, a enlevé sa section à l'assaut d’une 
osllion fortement organisée. S'est à nouveau 
ait remarquer devant Noyon et le 11 juin 
1940, à Rully, en pénétrant de vive force dans 
le village occupé par J'ennemi et en s'y main- 


tenant ee di l'ordre de repli. A trouvé une 
4 glorièeuse au cours de l'action. A été 
cité. 4 


53e rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 


BARBIER  (Marcel-René-Louis), capitaine: 
capitaine adjudant-major crâne, calme et cou- 
rageux. Aux combats des 5 et 6 juin 1M0 a 
donné la mesure de ses qualilés de chef. 
Une infiltration ennemie s'élant produite en- 
tre deux unités de premier échelon, est allé 
immédialement se rendre compte de ce dan- 
ger, rapportant de précieux renscignements. 
A été mortellement blessé le 6 juin, au 
Quesnoy (Somme), alors qu'il essayait avec 
une cp du P. C. de recueillir les renseigne- 
ments des unités engagées. A été cité. 


4e bataillon de chars de combat. 


GIROIR adju- 
dant-chef: chef de section, modèle de cou- 
rage et de devoir. Après avoir attaqué super. 
bement le 6 juin 1940 et permis la reprise du 
village de Morlincourt, a été engagé à nou- 
veau le 7 juin dans Noyon pour arrêler ia 
de l'ennemi qui menaçait de dé- 

order une unité d'infanterie. Son char trans- 

ercé, a continué à lutter néanmoins jusqu'au 
bout, infligeant de nombreuses pertes à l'en- 


nemi et arrêlant net son élan. À trouvé une 
mort glorieuse au cours de l'action. A été 


26 bataillon de chars de combat, 


PRADAT (Jean-Etienne), sous -lieutenant: 
chef de section d'élite; après avoir pris bra- 
vement part aux combats des 15 et 16 mal 
1910, a demandé des volontaires pour défendre 
Maubeuge où l'adversaire s'infitrait. A résisté 
à l'ennemi avec un mépris absolu de la mort. 
A lé tué glorieusement dans son cher par 
un obus, le 19 mai 1940, à Mairieux (Nord), 
A été cité. 


22e bataillon de chars de combat. 


MARQUET (Georges - Eugène - Jean-Baptiste) 
médecin lieutenant de réserve : médecin ayant 
lait preuve d’un moral élevé et du plus bel 
esprit de sacrifice. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 15 mai 1940, à Rozoy-sur-Serre, en 
se portant spontanément au secours d’un 
homme qui venait d’être grièvement atteint 
au cours d’un bombardement aérien. A été 


cité. 
3% bataillon de chars. 


GILBERT (Pierre-Alphonse-Marie-Joseph), ca- 
pitaine: commandant de compagnie de tou 
premier ordre. A brillamment engagé son unil: 
dans une contre-attaque, le 15 mai 1940, à 
Flavion. Grâce à son activité personnelle, a 
infligé des pertes sérieuses à l'ennemi. 5on 
char ayant été atteint par une bombe incen- 
diaire, a continué à donner d2s ordres et à 
rendre compte par T. S. F. qu'il allait sauter. 
A trouvé une mort zglorieuse au cours de 
l’action. A été cité. 


GOSSIN (Georges-Léon-Chaxes-Marie), souSe 
lieutenant: jeune chef de char, S’est ballu, 
le 45 mai 1940, à Ermeton, avec une énergie 
et un mépris du danger remarquables, A allia- 
qué et réduit au silence une bst‘erie ennemie, 
À élé tué à son poste de combat, dans son 
char en flammes, alors qu'il tirait son dernier 
obus pour protéger la sorlie ds son Cquipage. 
A été cité. 


& rég. de dragons, 


LIEBENGUTH (Pierre -Charles), sous-lieute- 
nant de réserve: excellent officier. Séparé de 
son régiment par suite d’une attaque d'aulo- 


mitrailleuses ennemies, a trouvé une mort 
glorieuse, le 17 mai 1940, à Avesnes, alors 
qu’à la tête d’une patrouille il tentait de trous 


ver un passage dans les lignes adverses pour 
ramener deux pelolons à cheval qu'il avait 
pu regrouper. À élé cité. 
4e rég. de dragons portés. 

BERTRAND (Pierre-Jacques), lieutenant de 
réserve: jeune o’ficier d'un sang-froid remar- 
uable. Détaché de son régiment au moment 
de l'entrée en Belgique, l'a reroint sans tar- 
der. Est entré dans l'action, sans soutien d’are 
mes automatiques, servant son canon de 25 
lui-même, et metlant hors de combat deux 
chars ennemis auprès d'Evrehailles. A été tué, 
le 14 mai 1940, au combat ‘u bois de War- 


nant, alors que, debout sous un feu très 
violent, il donnait les ordres que lui dictait 
la situation, donnant à tous l'exemple des 


pus hautes vertus militaires. A été cité. 


15e rég. de dragons portés. 

NERARD (Gustave-Jules}, lisutenant de ré- 
serve: officier adjoint au commandement du 
bataillon, s'est acquitté de ses fonctions avec 
un dévouement absolu et un complet mépris 
du danger. A été lué glorieusement 1 assu- 
rant une liaison avec son escedron qui se 
trouvait encercié. A été cité. 


% groupe franc motorise de cavalerie. 

MILLON DE LA VERTEVILLE (Jean-Marie. 
Pierre-Henri), sous-lieutenant: jeune officier 
doué des plus belles qualités militaires. A été 
tué hérolquement, le 14% juin 1940, à Cham- 
plan, dans son automitralileuse en altaquant 
avec eudace une arme antichars ennemie, A 
cité. 


7e groupe de reconnaissance de division 

d'infanterie, 

RERTON (Pierre), lieutenant: officier d'une 
haute valeur militaire et morale, d'une tenue 
parfaite au feu, gardant en toutes circonstances 
un esprit lucide et un cœur parfaitement ac- 


\ 


“4 
cité. 
mé 
deg | 
ir | 
é À 
infti. 
sé à 
n. À 
laing 
recu | 
| 
mane | 
nacé 
nhat 
iine? 
| | 
| 
> 
inde. 
el a 
| 
| 
| nt 
ecin | 
‘un | | 
juin | 
ant, | | 
plis. | | 
les 
16 | | 
4 | 
> de | 
ses | , 
le | 
jene | | 
| 
ité, | | 
| 
vart | 
le | 
| 
Esl | | 
at | 
| 
| 
dé 
ant 
, 
en | 
né, | 
of. 
ya- 
| 
ant 
né 
la 
al 
di- | 
| 
| 
| 
€. 


1586 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


95 Avril 49 


eroché. Magnifigne exemple d'officier de 
troupe souriant jusque devant le sacrifice 
S'est particulièrement distingué, le 13 mai 
490, à Gossoncourt, où il a contribué à re- 
pousser une altaque ennemie €n lui infligeant 
des jiourdes perles et à la Bassée, le 27 mai, 
où il a été l’âäme de la défense dans le sec- 
teur qui lui avait été confié, A trouvé une 
à glorieuse à la tête de son peioton. À élé 
cilé. 


68 groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie, 


SOYER (Louis-Joseph-Edouard)}, capitaine de 
réserve: inagnilique soldat, admuré et aimé de 
tous: a trouvé une mort gloricuse au <om- 
bat de Sudbeveland, le 16 mai 1950, alors que 
sous un feu intense, il entraînait son unité 
à la contre-attaque pour dégager des unités 
d'infanterie sérieusement engagées et cou- 
vrir leur repli. En préparant lui-même sur le 
terrain son intervention, a donné à ses chefs 
Ja mesure de sa va'eur, aux hommes sous ses 
ordres le plus be! exemple de lucidité, de 
sang-froid et de bravoure réfléchie et modeste. 
A été rilé, 


87e groupe de reconnaissance de division 

d'infanterie. 

PASQUET (Jean-Roger-William), sous-liente- 
nant: excellent commandant de peloton. 
Chargé, le 21 mai 1910, de garder le pont 
d'Ablincourt, attaqué par un ennemi très su- 
périecur en nombre et en moyens, à coura- 
gcusembnt défendu sa position jusqu'à ce 
qu'une grave blessure le mette hors de com- 
bat. A suecombé des suites de ses blessures. 
A été cilé. 


9le groupe de reconnaissance de division 

d'infanterie. 

DE REVERSAT DE MARSAC (Emmanuei-Ma- 
fie-Jean), lieutenant de réserve: officier d’un 
de courage et d’une haule valeur morsle, 
ist resté à la tête de son peloton de mitrail- 
leuses, sur sa demande, malgré son âge, et 
Sa situation de famille. Le 16 mai 1940, de- 
vant Ohain (Nord), prévoyant l’altaque enne- 
mie, s’est spontanément et très courageuse- 
ment porté en avant de la ligne fortifiée avec 
queiques palrouilleurs pour reconnaître des 
civils suspects à la lisière d'une localité, A 
élé mortellement blessé d'une balle en accom- 
plissant sa mission, A été cité. 


ire légion de gendarmerie. 


THAO adjudant de la bri- 
gade de Fourmies: chef de brigade d’un cou- 
rase et d’un dévouement à toute épreuve, A 
€té blessé mortellement, le 13 mai 1940, à 
Fourmies (Nord), au moment où il portait se- 
cours aux viclimes d’un bombardement 
aérien, A été cité. 

IHAEZEBROUCK (Henri-Désiré), gendarme: 
gendarme dévoué et courageux. A été morlel- 
fement alteint dans l’accomplissement de sa 
mission, le 26 mai 1940, à Haubourdin (Nord), 
au cours d’un violent bombardement aérien. 
À été cité, 


Etat-major de l'artillerie de la Ge division 
d'infanterie, 


FLEURY  (Charles-Jacques-Francis), leutc- 
nant de réserve: officier d’un grand courage 
et d’une haule valeur morale, volontaire pour 
prendre le commandement d’une batterie anti- 
chars, Engagé dans de durs combats, n’a 
cessé de donner à tous l'exemple du devoir 
et du courage tranquille. A été tué glorieuse- 
ment à son poste : combat, le 20 mai 1940, 
devant Inor. A été cité. 


2e rég. d'artillerie. 


PAILLON (Jean-Bruno-Hugues), lieutenant de 
réserve: officier plein de courage et de dé- 
vouement. A trouvé une mort glorieuse, le 
8 juin 1910, à Courville (Marne), en assurant 
une liaison importante et périlleuse. A été cité. 


19 rég. d'artillerie. 


CESBRON-LAVAU (Emmanuel-Charles-Jehan- 
Marie), lieutenant de réserve: officier d’une 
bravoure et d'un allant remarquables. Pendant 
les journées des 13 et 14 mai 1%40, sur la 
Meuse de Dinant, malgré le repli de notre 


infanterle, à fait preuve de courage et de 
ténacité en maintenant sa batterie en place 
malgré un. bombardement intense et les alla- 
ques de l'infanterie ennemie, qu'il a arrèlées 
à plusieurs ren par le tir de ses piètes 
à vue directe. N'a fail sauter ses canons qu'au 
dernier moment, alors que toule résistance 
devenait inutile et que son unité avait subi 
de fortes perles. Très grièvement blessé, est 
mort des suiles de ses blessures, À été cilé. 
55e rég. d’arlilicrie. 

VIGNES (André - Edouard), sous-liculenant : 
officier plein d'allant e! de bravoure, modèle 
de conscience et parfait entraîneur d’hom- 
mus. A ouvé une mort gloricuse, Je 10 juin 
1910, à Gueux, au moment où il mettait sa 
section en baltcric. A été cité. 


rég. d'artillerie. 

RAMEE (Jean-Louis), lieutenant de réserve: 
officier plein d'allant et d'énergie, toujours 
pré! à rempiie loutes les missions. S’est dé- 
pensé sans compler pendant Ja campagne de 
Belgique, en partieulier dans la nuit du 16 
au 17 mai 1930, alors qu'il avait été chargé 
d'orienter les colonnes du régiment pendant 
un repli, réussissant dans des condilions déli- 
cales et périlicuses à sauver, par deux fois, 
un groupe du régiment gràäce à son initiative 
et à son mépris du danger. A été lué glo- 
ricusement, le 17 mai 1910, par un obus tiré 
par un char ennemi au cours d’une auda- 
cieuse reconnaissance aux environs d'Avesnes. 
A été cité. 


rég. d'artillerie. 

PIED (Alexandre-Marie-Georges), lieutenant 
de réserve: commandant de batterie de pre- 
mier ordre, qui s’est constamment distingué 
par ses quaiités d'organisation et d’entraineur 
d'hommes. Le 9 juin 1910, a continué à faire 
tirer sa batterie déjà encerclée par l'infanterie 
ennemie, puis est parvenu par son action 
personnelle à la rep'ier sur une nouvelle posi- 
lion où elle a repris ses tirs. Est tombé glo- 
rieuscment en donnant l’exemple du calme 
sous un bombardement aérien, le 11 juin, 
près de Nanteuil-la-Fosse (Marne). A été cité. 


94e rég. d'artillerie de montagne 

MALLASAGNE (Jules-Antonin-Georges-Félix), 
lieutenant: officier énergique et plein d’allant. 
S'est dépensé sans compter, sous un bom- 
bardement violent, ppur assurer Je change- 
ment de position de ses pièces et l'exécution 
de différentes missions. Grièvement blessé par 
éclat d'obus, à Claye-Souilly, le 12 juin 1940, 
mr? décédé des suiles de sa blessure. A été 
cité. 


123e rég. d'artillerie lourde tractée. 


RIBATTO (Paul - François - Eugène) : officier 
énergique, plein d'activité et de sang-froid, 
volontaire pour toutes les missions délicates 
et périlleuses. A réglé à plusieurs reprises 
sur des colonnes ennemies des tirs qui se 
sont révélés très efficaces. S'est dépensé jus- 
la limite de ses forces dans l'exercice 

e son commandement. A été tué gloricuse- 
ment à Orvilliers (Aube), le 1% juin 41910, 
au cours d'une reconnaissance dans une zone 
où avait été signalée la présence de l'ennemi. 
A été cité. 


991e rég. d'artiYerie lourde portée. 

REBOUL (Antoine-Edmé-Marie-Lucien), sous- 
lieutenant: jeune officier plein d’allant, ob- 
servateur dans les postes avancés. A été tué 
glorieusement à son poste de combat, le 
6 ee 1910, en participant à la défense du 
village de Rethonvillers attaqué par l'avia- 
tion, les chars et l'infanterie ennemie. A été 
cité. 


405° rég. d'artillerie de D. C. A. 

FENOUILLET (Alban - Alexis), chef d'esca- 
dron de réserve: officier d’une énerzie et 
d'une bravoure exemplaires. A Dunkerque, 
pendant vingt et un jours de crise, s’est dé- 
pensé sans compter pour assurer le déploie- 
ment de ses batteries et les faire tirer à Ja 
fois contre les avions et les unités ennemis. 
Toujours sur la brèche, participant lui-même 
à la conduite du tir. Grièvement blessé dans 
l'accomplissement de sa täche au fort des 
Dunes, le 8 juin 1940, est mort des suites de 
ses blessures. A été cité, 


Sie rég. d'artillerie nord-africain, 


GAGNAIRE (Antoine), lieutenant de réserve: 
officier ardent et brave qui s’est signalé par 
son calme et son sang-froid. A formé son 
unité à son image et l'a sans cesse animée 
au combat. A trouvé une morl glorieuse, Je 
7 juin 4910, à Braches (Somme), en assurant 
l'écoulement de ses sections sous un violent 
bombardement d'aviation. été cité. 


9e rég. d'artillerie coloniale. 


VERLINGHE  (Pierre-Henry), lieutenant : 
jeune ct brillant officier, ayant toujours donné 
l'exemple des plus belles qualités militaires, 
Après s'être dislingué au cours des combats 
de mai 1910, a trouvé une mort glorieuse à 
son poste de combat Île 5 juin. A été cité. 


320 rég. d'artillerie coloniale, 


NOGARO (Jcan-Bertrand), jicutenant de ré- 
serve: officier de haute valeur morale, ayant 
exercé le commandement de sa batterie avec 
une inlassable activité et un sang-froïid remar- 
quable lors des combats des 5, 6, 11 et 
15 juin 1910. Se trouvant, le 17 juin, surpris 
par j’ennemi avec une colonne de voilures 
sur Ja route de Dambpierre-Gien (Loire), a 
résolument fait face à l'adversaire en entrai- 
nant ses hommes revolver au poing. Est 
tombé, mortellement blessé, en lultant pour 
l'honneur. A été cité. 

Compagnie du génie 8/2. 

WIRBEL (Henri-Charles-Pierre-Yves), lieute- 
nant de réserve: commandant d’une compa- 

nie du génie détachée dans le sous-secteur 

e Soissons, a d’abord obtenu de ses sapeurs 
un excellent rendement, Au cours de la ba- 
taille, a défendu le point d’appui qui lui avait 
été confié, en véritable combattant d’infan- 
terie. Malgré des moyens réduits, a fait preuve 
des plus belles qualités rnilitaires, relardant 
notablement l'avance ennemie et lui infligeant 
des pertes sensibles. A trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat, le 8 juin 1940. 
A élé cité. 

Compagnie du génie 122/21, 

BACHMANN (Valère-Albert), sergent: com- 
battant volontaire de 1914-1918, médaillé mi- 
litaire, trois fois cité, une blessure, est encore 
reparti comme volontaire en 1939. Magnifique 
figure de soldat; au cours d’une opéralion 
délicate de lancement d’explosifs sous un feu 
violent de l'ennemi, a galvanisé tous les 
courages par son exemple; est resté le dernier 
pour mettre le feu à un dispositif de destruc- 
tion malgré la pression ennemie. Le lende- 
main, a conduit à 1.500 mètres en avant des 
lignes une reconnaissance audacieuse pour 
contrôler les eflets d’une destruction. A été 
tué glorieusement au cours d’une reconnais- 
sance, le 1% juin 1910. A été cité. 


GENDARMERIE 


Par arrêté du 28 mars 1942, le maréchal des 
logis chef de gendarmerie de réserve Tou- 
chard (André-Auguste) est déclaré démission- 
naire d'office, en application de la loi du 
11 août 1911 eur les sociétés secrètes. 

Le maréchal des logis chef Touchard sera 
rayé des contrôles le lendemain du jour où 
il aura reçu notification de cet arrêté. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par décision du 16 avril 4942, les nomina- 
tions ci-après ont été prononcées, à compter 
du 1e janvier 1942, dans le personnel civil 
de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la guerre: 


a) À l'emploi de che] de groupe de classe. 


M. Gardes, commis d'ordre et de compta- 
bilité principal de classe exceptionnelle 
(compte tenu d’une majoration pour services 
militaires de 2 ans). 


b) A l'emploi de chef de groupe de 2 classe. 


MM. Caviglioli, Nicoli, Lasjunies, Chauveau, 
Durand, Tranchant, Debizet, Espiau, Revuz, 
Mme Leuni, commis d'ordre et de comptabi- 
lité principaux de classe exceptionnelle, 
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, À l'emploi de che] de groupe de 4e classe. 

Mile Laporte, commis d'ordre et de compta- 

piité principal hors classe. 

4 l'emploi de chef de groupe de 5° classe, 
mme Rabanit, MM. Fredouille, Labrosse, 

commis d'ordre et de complabilité principaux 

de 1° classe. 


par décision du 18 avril 1942; sont lilula- 
risés dans Jeur emploi, à compter du 1er avril 
au”, sous réserve du résultat favorable de la 
visite médicale à laquelle ils seront soumis 
en extcution des dispositions de l’article 51 
de la loi du 30 mars 1929 et nommés commis 
d'ordre et de comptabnité de 3e classe, avec 
ancienneté du 1e avril 1944, les fonctionnaires 
dont tes noms suivent: 
MM. Munier, Lassaile, Gandon, Huguet. 


Liste de classement pour l'emploi de commis 
d'ordre et de comptabilité à l'administration 
centrale, 


Par décision ministérielle du 22 avril 4942, 
sont inscrits sur Ja liste de classement pour 
l'emploi de commis d’ordre et de complabi- 
lité stagiaire à l'administration centrale du 
secrélariat “d'Etat à la guerre, établie à la 
suite du concours du 24 mars 1942: 


1 M. Sellier. 16 M. Foures. 

2 Me Deruelle. 17 Miles Fumeron. 
3M. Chatorrier, 18 Lasbarreres. 
4 Mie Lepage, 19 M. Bouvet. 
5M. Picault. 20 Miles Serre, 

6 Me Poissonnier. 21 Louis. 

71M. Faure. 22 Rousseaux. 
8 Mie Gal. 23 Mmes Barraud. 

9 MM. Malgras. 2% Josephson. 
40 Beraud, 25 Mile Bigot. 
41 Mme Peulin, 26 Mme (uelo. 
12 Mie Rincé. 27 Mile Gorce. 

13 M. Roussel. 2% Mmes Sainty. 
44 Mme Fouquereau. 29 Naudin. 
45 M. Donze. 30 Chevallier. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


secrélaire d'Etat à la production indus- 
rie €, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
Domination d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des entreprises ci-dessous d'exercer 
kurs fonctions, 


Arrêle : 


Arlicle unique. — Sont nommés, pour les 
tnleprises figurant ci-dessous, les administra- 
leurs provisoires dont les noms suivent: 

M. Buzac, 8, rue Saint-Ambroise, à Paris, 
pour l'entreprise Horowitz, 5, rue Mizon, à 
ue pour prendre effet à la date du 7 juin 
M. Cosladau, 13, rue Treilhard, à Paris, pour 
l'entreprise Douer et fils, 96, rue d’Aboukir, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
23 avril 1941). 


M. Celier, 7, rue de Maubeuge, à Paris, 
+! l'entreprise Cinéma Ritz, exploité par 
MS P. E. I C., 68, boulevard de Clichy, 
À (pour prendre effet à la date du 5 juin 
+- Ch. Douchez, 56, rue des Petites-Ecuries, 
| ‘Ans, pour l’entreprise Apfelbaum, 135, bou- 
‘vard de Sébastopol, à Paris (pour prendre 
eflct à la date du 28 juin 

M. Fontrouge, 46, rue de Chanzy, à Paris, 
pour l'entreprise Le Refuge, 84, boulevard 
à Paris prendre effet à 
à date du 19 février 1941). 


M. Guerquin de Monsegou, 5, rue de l’AI- 
boni, à Paris, re l'entreprise S. A. R, L. 
Baril et: Boublil et du cinéma Midi-Minuit, 
14-16, boulevard Poissonnière, à Paris (pour 
prendre cilet à la date du 26 mai 1%M1), 

M. Mabut, 48, rue Meslay, à Paris, pour 
l'entreprise Zlologowski (Léon), 9, avenue 
de Villiers, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 21 décembre 1940). 

M. Manoncourt, 1479, boulevard Malesherbes, 
à Paris, pour l’entreprise Koulasseviteh, 52, 
rue de Sablonville, à Neuilly (pour prendre 
effet à la date du 6 octobre 1911). 


M. Orbichon, 53, ruc Lemercier, à Paris, 
pour les entreprises: 


Société d’exploilalion publicilaire des mar- 
ques, 14, rue Brunel, à Paris (pour prendre 
ellet à la date du 3 mars 1942); 

J.-A. Dreyfus et Ce, 33, rue du Faubourg-Mont- 
martre, à Paris (poar prendre ellel à la 
date du 7 mars 19%41). 


M. Georges Pelicier, 20, avenue de l'Opéra, 
à Paris, pour l’entreprise Daly (David Liis- 
chitz), 20, avenue de l'Opéra, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 28 jüin 1941). 

M. Roger Poumet, 40, rue Mayran, à Paris, 
pour l’entreprise Dahan, 8 et 29, arcades des 
Champs-Elysées, à Paris (pour prendre cffct à 
la date du 5 février 191). 


M. Roux (Jean), 22, rue de la Sorbonne, à 
Paris, pour les entreprises: 


Brodski, 56, avenue Simon-Bolivar, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 10 décem- 
bre 1911); 

Benisti, 9, rue Saint-Fcrdinand, à Paris (pour 
prendre effel à la date du 6 août 1941) ; 

Freymann, 15, boulevard Voltaire, à Asnières 
Leg prendre etfet à la date du 20 octobre 

11); 

Adida, pharmacie de la Mairie, 27, rue des 
Balignolles, à Paris (pour prendre effet à 
la dale du 22 novembre 1911) ; 

Benassayag, 83, rue Damrémont, à Paris (pour 
Le rh eflet à la date du 19 novembre 

11) ; 

Abou, 26, rue du Temple, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 22 novembre 1941) : 
Ansellem, pharmacie Bon, 44, rue Legenüre, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 22 
novembre 1941) 


M. Ruh]l, 61, avenue Niel, à Paris, pour 
l'entreprise Société des hôlels de l'Etoile, 
30, rue Vernet, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 17 avril 191). 

M. Touzet (Victor), 30, avenue Friedland, 
à Paris, pour l’entreprise Karsenty, 75, avenue 
des Champs-Elysées, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 14 mai 1941). 

M. Beigbeder (André), 16, avenue Albine, 
à Maisons-Laffitte (Scine-et-Oise), pour l’en- 
treprise Zlologonra, 12, rue des Plantes, à 
Maisons-Laffille (Seine-et-Oise) (pour prendre 
effet à la date du 22 janvier 1941). 

M. Bergeron (Lucien), 10, rue de la Sa- 
blière, à Poissy (Seine-el-Oise}, pour l'entre- 
prise Sousterman, ,7, rue du Bœuf, à Poissy 
(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 
du 5 avril 1941), 

M. Betsch (Lucien), 50, rue du Temple, 
à Paris, pour l'entreprise Zimerman (Noé), 
58, avenue de la Cour-de-France, à Juvisy- 
sur-Orge (Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
la date du 13 janvier 1941). 

M. Bizet (Bernard), 112, Grande-Rue, à Sè- 
vres (Seine-ct-Oise), pour l’entreprise Wais- 
borg (Henri), 7, Grande-Rue, à Sèvres (Seine- 
et-Oise) (pour prendre effet à la date du 
7 janvier 1911). 

M. Brenot, 18, rue du Mont-Cenis, à Paris, 
pour l’entreprise Wolfiss (E.), 98, avenue 
Thiers, au Raincy (Seine-et-Oise) (pour nren- 
dre effet à la dale du 30 décembre 1940), 

M. Carpentier (Henri), 20, avenue Benoît- 
Malon, à Livry-Gargan (Seine-el-Oise,, pour 
l’entreprise Wargon (S.), 2, allée de la Ferme, 
à Livry-Gargan (Seine-et-Oisc) (pour prendre 
effet à la date du 9 janvier 1911). 

M. Charlot (Gaston), 42, boulevard Aristide- 
Briand, à Savigny-sur-Orge  (Scinc-et-Oise), 
pour l’entreprise Sznadjer (1), 32, allée de 
Villeneuve, à  Vigneux-sur-Seine  (Seine-ct- 
Oise) (pour prendre effet à la date du 16 juin 
1911). 

M. Charvais (Roger), 9, allée Clémence: 
au Raincy (Seine-et-Oise), pour l'entreprise 
Suhl, 5, avenue du Chemin-de-For, au Raincy 


(Seinc-dt-Oise) (pour prendre effet à la date 

du 7 janvier 1941). 

M. Choffe (Louis), 4, rue du Foyer, à Ville- 
neuve-Saint-Gcorges (Seine-ct-Oise), pour les 
entreprises : 

Sterman (D.), #, ruc I.-Bou:hcr, à Villenenve- 
Saint-Georges (Seiné-et-Oisc) (pour prendre 
effet à la date du 16 avril 1941); 

Troman, 16, allée de la Garenne, à Vigneux 
sur-Seine (Seinc-el-Oisc) (pour prendre effet 
à la date du 13 janvicr 19441). 


M. Conan, 59, ruc de l'Avia!ion, à Arnou- 


ville-les-Ganesse {Seine-ct--Uise), pour l'entre- 

prise Sznadjerman, 23, rue Henri-Barbusse, à 

Arnouville-les-Gonesse  (Scine-el-Uise) (pour 

prendre effet à la date du 30 décembre 140), 
M. Couderc (Léon), G?, route de Versailles, 

au Pecq (Seine-t-Oise), pour l'entreprise To= 

cher (Leiber), 2, rue de Mareil à Saint Ger- 
main-en-Laye (Scine-et-Oise) prendre 

effet à la date du 30 décembre 1940). 

M. Courtois, conseiller municipal, à Gif-surs 
Yvette (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Volpe, 
à Gif-sur-Yvette {Seine-et-Oise) (pour prer.dre 
eflet à la date du 17 avril 1941). 

M. Deslages (Pierre), 3, rue de l'Eglise, À 
Houilies ’Seinc -et - Oisc), pour l'entreprise 
Wekselman, 78, boulevard Iléloïse, à Iouilles 
(Seine-et-Oise) (pour prendre ellel à la date 
du 26 avri: 4M1). 

M. Dufosse (René), 5, rue du Bas-Coudray, 
à Corbeil (Seine-et-Oise), pour l'entreurise 
Sommer (HI), 46, rue de Paris, à Essonnes 
{(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 
du 3% décembre 1910). 

M. Duquenoy, 26, rue A.-Poli: rd, à Bondy 
(Seinet-Oise), pour l'entreprise Wacksman 
(J.), 20, avenue de la République, à Auinay- 
sous-Bois (Seine-et-Oise) (pour prendre cfiet 
à la date du 9 janvier 1911). 

M. Gallo (François), 49, rue L.-Bonnet, à 
Paris, pour l'entreprise Weil (Henri), &, rue 
de la Paroisse, à Versailles {Scinc-ct-0isc) ‘Pour 
prendre effet à la date du 90 avril 4941). 

M. Gerbault (Paul), 42, avenue de Paris, à 
Versailles (Seine-et Oise), pour l'entreprise 
Weingarten (M.), 40, rue A.-Joly, à Versailles 
(Seine-et-Oisc) (pour prendre cffet à la data 
du 19 mars 1911). 

M. Glemo (Léon), 48, avenue Foch, à Argens 
teuil (Seine—t-Oise), pour l'entreprise Stars 
kand (Maurice), 6, rue de l'Evèque, à Ar£gen- 
teuil (Seine-et-Oisc) (pour prendre eflet à le 
date du 11 février 1941). 

M. Goudin (Henri), 7, rue Lemercier, À Pa 
ris, pour l'entreprise Za-arovitech (fh.), 37 
boulevard Thiers, à Argenteuil (Seine-ct-Oise) 
(pour prendre effet à la date du 3%: décembre 
1940). 

M. Gremain, 5, rue du Loing, À Paris, pour 
l'entreprise Société immobilière Paris-Villiers, 
3, avenue C.-Roy, à Villiers-sur-Marne (Scine= 
et-Oise) (pour prendre eflct à la date de 
13 juin 1941) 

M. Grenier (Joannès), 6, ruc du Coleau, @ 
Athis-Mons (Seine-el-Oisc), pour lentrepriss 
Taussig, 41, rue d’Ablon, à Athis-Mons (Seine- 
el-Oise) (pour prendre effet à Ja date du 
15 mars 1941). 

M. Hecrbelin (Gustave), 9, ruc 
det, à Paris, pour l'entreprise Zygelbaum Das 
vid), à  Villeneuve-Saint-Georges  (Seinc-et- 
Oise) (pour prendre eflcl à la date du 20 dé- 
cembre 1940). 

M. Humbert (Georges), 49, avenue Curie, & 
Chaville ({Seine-et-Oise), pour l'entreprise 
Weksman (M.), 143, rue Diderot, à Sèvres 
(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 
du 13 janvier 1941). 

M. James, 49. avenue Jean-Jaurès, à Sar- 
trouville #Seine-et-Oise), pour reprise 
Sormann {A.), 46, avenue Jcan-Jaurès, à Sar- 
trouville {Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
la date du 39 décembre 19%). 

M. Jourde (Gaston), 95, allée Lafontaine, 
Livry-Gargan !Seine-et-Oisc), pour les centre- 
prises : 

Weimberg, allée des Chênes, à Livry-Gargan 
(Seine-t-Oise) (pour prendre cifet à la date 
du 22 avril 4941); 

Szwarc, 5, allée des Fresnes, À Livrv-Gargan 
(Seine-et-Oise), (pour prendre clfet à la date 
du 9 janvier 1941); 

Szware (M.), 17, chemin des Posles, à Livrys 
Gûrgan (Scine-et-Oise) (pour prendre effet & 
la date du 9 janvier 1941). 
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M. Langlois, 58, rue J.-Princet, à Aulnay- 
soux-Bois (Seine-et-Oise), pour l'entreprise 
Krol (Marie), place de La Gare, À Aulnay-sous- 
Bois (Scine-et-Oise) (pour prendre effet à la 
date du 4 octobre 1941), 

M. Langlois, 40, suc Poirier, à Saint-Mandé 
{Seine-ct-Oise), pour l'entreprise Weinberg 
{L.), 1% bis, avenue Faidherbe, à Neuilly-Plai- 
sance (Scine-et-Oisc) (pour prendre effet à la 
date du 17 avril 1941). 


M. Marlin (Louis), 58, route de Rucil, à Ver- 
Sailles (Scine-el-Oise), pour l'entreprise Zuc- 
keriman, 933, boulevard d'Enghien, à Enghien- 
les-Bains (Scine-et-Oise) (pour prendre effet 
à la date du 3 mai 1941), 

M. Minoret (René), 22, rue du Plateau, à Sa- 
Vigny-sur-Orge (Seine-el-Oise), pour l'entre- 

rise Lomanesler, 103, avenue Fromenlin, à 

avigny-sur-Orge (Seine-ct-Ois) (pour pren- 
dre effet à la date du 7 juillet 1941). 

M. Morell (Adolphe), 6, place de Valais, à 
Paris, pour l'entreprise Dljian (Edouard), à 
Moulin-de-Presles, à Presies (Seine-ct-Oisc) 
{pour prendre effet à la dale du 17 avril 1941). 


M. Naud (Jean), 107, boulevard Aristide. 
Briand, à Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 
pour les entreprises: 


Femkine, 120, boulevard Aristide-Briand, à 
Savigny-sur-Orge (Svine-ct-Oise) (pour pren. 
dre effet à la dale du 19 juillet 4941) ; 

Slopar (Maïm), 56, boulevard Aristide-Briand, 
à Savigny-sur-Orge (Seinc-et-Oisc) (pour 
prendre effet à la date du 19 juillet 1941). 


. M. Naudet, 8, rue du 1#-Juillet, à Corbeil 
Seine-et-Oise), pour l'entreprise Steinberg, 
, duc Saint-Spire, à Corbeil (Scine-el-Oise) 

{pour prendre effel à la date du 5 juin 1941). 

M. Nobécourt, 39, rue de la Paroisse, à Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Stud- 

Dewiez, 1, rue de Metz, à Versailles (Scine-ct- 

Oisc) (pour prendre cffet à la date du 7 jan- 

vier 1941). 

M. Nouillot (Lucien), 23, boulevard Faust, à 
ivry-Uarzan (Seine-el-Oise), pour l'entreprise 

allée des Charmilles, à Li- 
ry-Uärgan (Seince-ct-Oise) (pour prendre effe 

à la date du 17 avril 1941), 

M. Penc (Jean), 39, ruc E.-Combes, À Houil- 
les (Seine-et-Oise), pour l'entreprise Karczme- 
ris, 7, avenue de l'Entente, à Sartrouville 
Seine-ci-Oise) (pour prendre effet à la date 
u 14 octobre 1941). 


M. Poltier (Eugène), rue Colazé, aux Mu- 
reaux (Scinc-cl-Oise), pour l'entreprise Zen- 
Paul-Doumer, au Raincy 

Séinc-ct-Oise) (pour prendre effet à 
u 9 juillet 1951). 


M. Puech (Marcel), 268, rue de Gagnv, À 
Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise), pour l'en- 
treprise lauszir, 6, rue Montfermeil, à Gagny 
Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la date 

u 21 mars 1941). 

M. Ramoule (Léon), 13, rue du Vicux-Logis 
à Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise), pour l'en: 
treprise Soriano (S.), 181, route de Corbeil, à 
Vigneux-sur-Seine {Seine-el-Oise) (pour pren- 
dre efict à la date du 30 décembre 1910). 


M. Renard (Pierre), à Jussy (Aisne), pour 
Volterra, 5, rue 1sle. 
am ({Seine-et-Oise) (pour prendre effe 
Ja date du 7 janvier 1941). 


M. Rossignol, 9, rue Victor-Hugo, à Fon- 
loise (Scinc-et-Uise), pour les entreprises : 


Zelmanoÿitch (M.), 33, rue de l'Hôtel-de-Ville, 
à Pontoise (Seine-ct-Oise) (pour prendre ef- 
fet à la date du 27 mars 1941); 

Trianon Palace, 5, place Danton, à Faubonne 
(Seine-et-Oise} (pour prendre effet à la date 
du 23 septembre 4941); 

Weintraub (Moser), 90, rue de Saint-Ouen, À 
 (Seine-et-Oise) (pour 
prendre effet à la date du 11 avril 19%1); 

Vesler (Léon), 7, boulevard Félx-Faure, à 
Aulnay-sous-Bois !Seine-et-Oise) (pour pren- 
dre effet à la date du 11 avril 1941). 


7, rue de Saint- 
pour 


{Amédée}, 
{Seine-et-Oise), 


M. Thevenon 
Germain, à Argenteuil 
les entreprises : 
Lampart, 17, rue Caréme-Prenant, à Argen- 

teuil (Seine-el-Oise) (pour prendre effet à 


la date du 30 décembre 1940); 


Levy (Fernand), 29, rue J.-Borderel, à Argen- 
teuil -(Seine-et-Oise) (pour prendre effet à 
la date du 4 octobre 4%1); À 

Weltman, 21, Grande-Rue, à Argenteuil (Seine- 
et-Oisc) (pour ra eflet à la date du 
3% décembre 1940). 

Waysborz (Y.), 7, rue Saint-Germain, à Ar- 
cnteuil {Scireæt-Oise) (pour prendre effet 
la date du 30 décembre 19); 

Wachtel (J.), 17, rue des Rosiers, à Argen- 
teuil {Seine-et-Oise) (pour prendre effet à la 
date du 20 décembre 1940), 

Saeper (1), 8, Grande-Rue, À Argenteuil 
(Scine-et-Cisc) (pour prendre effet à la date 
du 20 décembre 19); 

Szerman (1.\, 42, boulevard Héloïse, à 
teuil (Scine-et-Oise) (pour prendre effet à la 
date du 9 janvier 1941); 

Siarkand (Abram), 11, rue de 
à Argeuleuil (Seiue-el-Oise) (pour, prendre 
cflel à la date du 20 décembre 1940). 


M. Thomas (Hervé), greffier de paix à 
Palaiseau  {Seine-el-Oise), pour l'entreprise 
Hinerman, boulevard Mandélour, à (Orsay 
(Seine-e!-Oise) (pour prendre effet à la date 
du 13 mars 1941). 

M. Verand, 15, rue de la Sablière, à Dijon 
(Côte-d'Or), pour l'entreprise Soieries Bigio, 
3, place Grangier, à Dijon (Côte-d'Or) (pour 
prendre effet à la date du 24 avril 1941). 

M. Vinchon, aviculteur, à Gambais (Seine- 
et-Oisc), pour l'entreprise Goldstein, à Gam- 
bais (Seine-et-Oise). 

M. Petit, rue de la Paltrée, à Remiremont 
(Vosges), pour l'immeuble sis %, boulevard 
Thiers, à Remiremont (Vosges), appartenant 
à Gindsbudger, méme adresse, ou tous autres 
propriétaires juifs (pour prendre eflet à 
date du 1 décembre 1941). 


M. Fontana, 21, rue Descartes, à Paris, 
pour: 

Deux terrains sis rue Jean-Jacques-Rousseau, 
à Drancy, appartenant à Netter, même 
adresse, ou tous autres propriétaires juifs 
ivour prendre effet à la date du 8 juillet 
1951); 

Peux terrains sis rue Voltaire, à Malakof, 
apparierant à Netter, même adresse, ou 
tous autres propriétaires juifs (pour prendre 
efet à la date du 8 juillet 1941). 


M. Jules Vinas, 22, rue des Martyrs, à Paris, 


pour : 

Immeubles sis 68, avenue d'Orléans, et 
108, avenue d'Orléans, à Paris, appartenant 
à Steinberg (Emile), 38, rue Bézout, à Paris, 
ou tous autres propriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 19 juillet 1941); 

Terrain sis 80, avenue d'Orléans, à Paris, 
appartenant à Steinberg (Emilie), 38, rue 
Bézout, à Paris, ou tous autres propriétaires 
juifs (pour prendre eilet à la date du 19 juil- 
let 1941); 

Immeuble sis 83, avenue d'Orléans, à Paris, 
appartenant à Steinberg (Emile), 38, rue 
Bézout, à Paris, ou tous autres propriélaires 
_. ee prendre eflet à la date du 19 juil- 
et 1941). 


M. Vaillant (Lucien), 14%, boulevard Ornano, 
à Saint-Denis, pour l'immeuble sis 16, rue de 
J'Abreuvoir, à Paris, appartenant à E. Van 
Brema, même adresse, ou tous autres 
priétaires juifs (pour prendre eflet à la date 


du ?3 août 1941), 

M. de La Tour, 1, place d'Iléna, À Paris, 
our l'immeuble sis rue de l'Hôtel-de-. 
lille, à Paris, appartenant à René Bloch, 
méme adresse, ou tous autres propriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 20 sep- 
tembre 1941). 

M. Stephani, avenue du Clos-Toutain, à Vau- 
cresson, pour l'immeuble sis, 22, avenue des 
Batignolles, à Saint-Ouen, appartenant à Ma- 
thilde Levy, même adresse, ou tous autres 
propriélaires juifs (pour prendre effet à Ja 
date du 7 août 1941). 

M. Nicolas, 11 bis, rue Villebois-Mareuil, à 
Paris, pour : 

Immeuble sis 49-19 bis, rue de Lanery, à 


Paris, appartenant à Levy (Emmanuel), 
même adresse, où tous autres propriétaires 


Immeuble sis 7, rue Léon-Delhomme, à Paris 
appartenant à Mme Numes, même adresy! 
ou tous auires propriélaires juifs (pour pren: 
dre effet à la date du 26 septerabre 1j): 


Immeuble sis 15-47, rue Montbrun, à Paris 
à Nathan Offenstadt, méme 
adresse, ou tous autres propriétaires jui 
‘pour prendre eflet à la date du 9 octo 
1941). 

M. Hauducœur {Lucien }, 

Emilce-Augier, à Paris, pour: 


Immeuble sis 1, rue du Capitaine-Scott, 4 
Paris, appartenant à Rottembourg, méme 
adresse, Où (ous autres propriélaires juifs 
-(pour prendre effet à la date du 12 février 
1922) ; 

Immeuble sis 12 bis, rue Desaïix, à Park, 
apparlenant à Roltembourg, même adresse, 
ou tous autres propriétaires juifs your 
prendre eilet à la date du 12 février 

Immeuble sis 12, rue Desaix, à Paris, appr. 
tenant à Mme Rollembourg, même adresse, 
ou tous autres proprictaires juifs (po 
prendre eflet à la date du 3 octobre 1911, 


M. Guerin, 53, boulevard Arago, à Paris, 
our les immeubles sis. 42, 44, rue Blanche, À 
’aris, appartenant à Schwab (Daniel), même 
adresse, ou tous autres propriétaires juits 
pee eflet à la date du 13 novem:. 
re 1941). 


M. Grapillard, 15, rue de la Lancelte, à 
Paris, pour les immeubles sis 294-296, rue 
Etienne-Marcel, à Bagnolet, appartenant à 
Wassermann, mème adresse, ou tous autres 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 5 septembre 1941). 


M. Tacher, 3, rue Lapérouse, à Paris, row 
l'immeuble sis 124, avenue  Victor-Hugo, à 
Paris, appartenant à Schmoll frères, même 
adresse, ou tous autres propriélaires juits 
effet à la date du 26 septem- 
re À 


M. Depret Bixio, 65, rue Lafontaine, à Paris, 
our l'immeuble sis 75, rue des Saïnts-Pères, 
Paris, appartenant à Chimenes, 
adresse, ou tous autres propriétaires jus 
(pour prendre effet à la date du 1er août 191) 


M. Canet, 17, boulevard Bourdon, à Paris, 

our l'immeuble sis 12, cité des Fleurs, à 

aris, appartenant à Levy, même adresse, ou 
tous autres propres juifs (pour prendre 
eflet à la dale du 9 octobre 1941). 

M. Bonnery, %, rue Legendre, à Paris, pour 
l'immeuble sis 36, boulevard Raspail, à Paris, 
appartenant à Wurmser, même adresse, où 
tous autres propriélaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 4 septembre 1941). 


Fait à Paris, le 15 avril 1942. 


Pour le secrétaire d'Etat à la produclion 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE. 


46, boulevar 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Port d'insigne. 


Le ministre d'Etat, secrétaire d'Etat à k 
Marine, par intérim, 


Vu l'arrôté du 27 mars 1941; 
Vu l'arrêté du 7 janvier 1942, 


Arrête: 


Art. der, — Les dispositions de l'arrêlé du 
97 mars 41941, relatif au rétablissement de 
l'insigne, dit « insigne des blessés », pour là 
campagne 1939-1940, et de l'arrêté du 7 jan- 
vier 1942, tant extension de cette mesuré 
aux opérations postérieures au 25 juin 12%, 
sont applicables, sous les réserves portées 
à l'article au personnel navigant de 
marine marchande ayant reçu une blessure 
de guerre en cours d'embarquement sur Un 


juifs (pour prendre effet à la date du 20 oc- 
lobre 1941); 


navire de commerce ou de pêche, 


appar. 
dresse, 

(pour 
Paris, 
iChe, À 
même 
juifs 
10vem- 


1941), 
Paris, 
rs, À 
Ou 


pour 
aris, 
, OU 
ndre 


al 
eur, 


Toy Avril 1942 
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art, 2 — Le port de T'insigne est autorisé, 
ans chaque cas, par l'administrateur de l’ins- 
cription maritime du quartier 
après examen de l'origine et de la nature de 
ja blessure. 
pait à Vichy, le 16 avril 912. 
JIENRI MOYSSET. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


d 


Décret n° 1191 du 15 avril 1942 portant nomi- 
nation d'un directeur à l'administration cen- 


trale du secrétariat d'Etat au travail. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 octobre 1941 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat au tra- 
yail; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail, 


Décrétons: 
art. 4er, — M. Nicolas, € é de mission 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat au travail, est nommé directeur de 
l'organisation sociale à l'administration cen- 
trale. 
Art. 2 — Le secrétaire d'Etat au travail 
est chargé de l’exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta! 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
À 


Conventions collectives de travail. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 
1942: page 1525, 3° colonne, 70 et 71° ligne, 
au lieu de: « des alinéas 5 et 6 de l'arti- 
cle 3... », lire: « des alinéas 5 et 6 de 


j'article 4... ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1235 du 17 avril 1942 relatif 
à l'affectation d’un terrain domanlal, 


Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du £fecrétaire d'Etat aux 
communications, 

Vu l'ordonnance du 44 juin 1833 réglant 
le marche à suivre dans tous les cas où 
s'agit d’afflecter un immeuble domanial 
à un service public de l'Etat; 

Vu le décret du 8 janvier 4929 portant 
æéglementation des affectations d'immeubles 
aux différents départements ministériels; 

Vu l'adhésion donnée par le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
Anances par lettre du 5 mars 4942, 


Décrétons: 

Art, 4er, — Sont affectés au département! 
des communications, en vue de l'édification 
des bâtiments destinés à loger les pureaux 
des ingénieurs des services fusionnés de 
voirie du département des Pyrénées-Orien- 
tales, ainsi que des services annexes e 

sont ou pourront y être rattachés, les 


ins décrits ci-après, situés À Perpignan 
au lieu dénommé Pont-Rouge, en bordure 
st à l'Ouest de la route na mpe 


figurant sur le plan au 1/200 annexé au 
présent décret : 
to Terrain domanial situé au Nord des 
emprises des parceïles affectées à l'adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones 
entre la rue Jsan-Richepin et la rue lon- 
geant les habitations à bon marché Saint- 
Louis et destiné à la construction de hâti- 
. 685 m? 
2 Partie de la rue Jean-Riche- 
pin devant le terrain domanjial visé 
ci-dessus et le joignant sur toute 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux com- 
municalions est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN HERTHELUT, 


0 +- 


Concession de logement. 


Par arrété en date du 27 février 14942, un 
logement composé de deux pièces, une cui- 
sine, un grenier et un cellier, situé dans ja 
maison du parc automobile, 4, quai du Roi, 
à Orléans, a été attribué moyennant une 
retenue annuelle de 960 fr., à un conducteur 
du pare automobile d'Orléans (service des 
ponts et chaussées). 

Cette concession est révocable de plein droit 
si les besoins du service l'exigent. Elle est 
exclusive de toute rémunération pour travaux 
supplémentaires ou surveillance spéciale. 


+e+— 


Voirie nationale, 


Par arrété en date du 2 avril 1942, ont élé 
déclarés d'utilité publique et urgents, dans 
le département de la Côte-d'Or, les travaux 
d’élargissement du pont de la route nationale 
ne 74 sur le bief de l'Ouche, dans la traverse 
de Dijon. 


© 


Secrétariat général des travaux et transports. 


Aux termes d'un décret en date du 30 mars 
4942, M. Idoux, sous-direcleur à l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux com- 
munications, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, prendra le titre de directeur 
bonoraire au secrétariat d'Etat aux communi- 
cations (secrétariat général des travaux et 
transports). 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté en date du 11 avril 1942, les 
adjoints techniques des ponts et chaussées 
(cadre latéral) dont les noms suivent, ayant 
satisfait aux épreuves du concours ouvert en 
149356 pour l'emploi d'ingénieur adjoint du 
service vicinal dans le département de la 
Vienne, ont été nommés ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat de %& classe 
(cadre latéral), à compter du avril 1942 
et affectés provisoirement dans le même dé- 
partement, au service ordinaire, en remplace- 
ment de prisonniers (chap. 45) : 

MM. Bourdolle (Marcel), Millet (André), 
Vironnaud (Louis). 

Les intéressés ont été reclassés de la ma- 
nière suivante, par application des dispo- 
sitions de l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l’armée, savoir: 

M. Bourdolle, ingénieur adjoint des travaux 

blics de l'Etat de 4e classe, pour compter 

u de avril 4940 (0. 


M. Millet, ingénieur adjoint des travaux 
ubiics de l'Etat de 4 classe, pour compter 
u 19 avrii 1941. 

M. Vironnaud, ingénieur adjoint des tr@æ 
vaux publics de l'Elat de 4 classe, pour comp 
ter du 1e avril 1940, 

Ce reclassement ne donnera leu À aucun 
rappel de traitement. 


Aux termes d'un arrêté en date du 11 avril 
1942, sont déclarés admissibles au grade d'in- 
génieur adjoint des travaux publics de l’Elat 
(service des ponts et chaussées) les candidats 
au concours ouvert en 1941 dont les noms 
suivent, qui ont souscrit l'engagement de sère 
vir aux colonies prévu par l'article 26 du dé- 
cret du #6 juin 1923: 

M. Vilas (Paul), Nantes. 

M. Lombard (Armand), Marseille, 

M. Pallud (Aïbert), Paris. 

M. Franceschelti (Louis, Bordeaux, 


Ponts et chaussées, 


Par orrèté en dale du fe avril 1942, 
MM. Walther, Callet, Rayrole et Babtnet, ingé- 
nieurs ordinaires des ponts et chaussees, 
inscrits au tableau d'avancement pour 1e 
grade d'ingénieur en chef, ont été nommés 
ingénieurs en chef de 2e classe des ponts 
et chaussées, pour prendre rang à dater du 
fer avril 1942. 


Par arrêté en date du 46 avril 1942 
M. Pétry, ingénieur ordinaire des ponts et 
chaussées, mserit au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, a été 
nommé ingénieur en chef de % classe es 
ponts el chaussées, pour prendre rang à dateg 
du 1e avril 1942. 


Par arrêté en date du fe avril 41942, 
M. Callet, promu au grade d'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées par arrêté du 
fer avril 1942, a été nommé, à dater du 
1er avril 14942, ingénieur en chef adjoint au 
directeur du port autonome du Havre, 


Par arrêté en date du 17 avril 1942, 
M. Naulleau, ingénieur des travaux publics de 
l'Etat du cadre latéral, prisonnier de guerre 
titulaire du brevet d'aptitude à 
d'ingénieur principal du service vicinal, a été 
nommé ingénicur ordinaire de 3° classe des 
ponts el chaussées (Cadre latéral), avec ettet 
du fer janvier 1942, 

I restera affecté, pour ordre, en cette now 
velle qualilé, an servire ordinnire des pontæ 
et chaussées du département de la Vendée. 


Par arrûlé en date du 17 avril 1912, 
M. Choaïin, ingénicur adjoint de fre classe 


des travaux publics de l'Elat (cadre latérai}, 
en service détaché à la disposilion de la ville 
du Havre, titulaire du brevet d'aptitude &# 
l'emploi d'ingénieur principal du service victe 
nal, a été nommé ingénicur ordinaire dd 
3e classe des ponts et chaussées (cadre latés 
ral), avec effet du 1er janvier 1942 cel son 
ancienneté dans celle classe a été ronorite 
au janvicr 19%1, par applicalion de 
Ucle 7 de la loi du 31 mars 1928, 

M. Choain est mainlenu, en celle nouvelle 
qualité, dans la situation de servire détaché 
à la disposition de la ville du Havre, 


Per arrêlé en aale du 17 avril 194%, 
M. Valla, ingénieur adjoint de clasce des 
travaux publics de l'Etat à Nimes, lilutairæ 


du brevet d'aptitude à l'emploi d'ingémeur 
principal du service vicinal, a élé nommé 
ingénieur ordinaire de 3° classe des ponts 
et chaussées (cadre latéral), avec effet au 


fer janvier 1942, et chargé, en cetle qualité, 
à titre provisoire, à la résidence de Nîmes, 
du 2° arrondissement du service ordinaire du 
département du Gard. 
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adresse 
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Par arrêté . en date du 16 avril 1942, 
M. GCrosnier, ingénieur ordinaire de 3 classe. 


.des ponts et chaussées à Alger, a été chargé, 
_à compter du 1er décembre 1941, des fonctions 
de de l'arrondissement de la production 
et du transport de l'énergie électrique et du 


‘contrôle de l'électrification des chemins de: 


fer. 


Par arrèlé en date du 16 avril 19%2, 
M. Weckel, ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts el chaussées, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en 
chef, a été chargé, à compler du fer décemn- 
bre 1941, à la résidence d'Alger, du service 


de l'électricité en Algérie. 
Il fera fonctions d'ingénieur en chef. 


Par arrêté en. date du 16 avril .19%2, 
les ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires 
des pouls et chaussées dort les noms suivent 
ont élé maintenus dans la situation de service 
détaché à la disposition de la Société nationale 
des chemins de fer français, pour une nou- 
veile période de cinq ans, à compter de la 
date de cessation de leur détachement, sa- 
voir: 

M. Dufrier, irgénieur en chef hors classe, 
31 décembre 1957 (1). 

M. Girèlle, ingénieur en chef de 2 classe, 
der février 1999. 

M. Legoux, iogénieur en chef de 2e classe, 
der juillet 1912. 

M. Gonon, ingénieur ordinaire de {re classe, 
4er janvier 1913. 


(4) Dale de cessation du délachement. 
—— © 


Par arrêté en date du 24 mars 1912, à Cté 
rapporté, en ce qui concerne M. Chaboud- 
Crousaz, car lonnier chef à la Chambre (Sa- 
voie), l'arrèlé en date du 21 janvier 1941 
relevant de leurs fonctions, par applicalion de 
la loi du 17 juillet 1940, trentc-six canton- 
niers et cantonniers chefs des ponts et chaus- 


sées. 
— 


Ont élé relevés de leurs fonclions, en ap- 
de l'article de la loi du 17 juillet 
940: 

M. Arbod (Louis), cantonnier des ponts et 
chaussées à Tain-l'ilermilage (Drôme), pour 
compler du {er janvier 1912 (arrêté du 14 fé- 
vrier 1912), 

M. Faure (Jean-François), cantonnier chef 
des ponts el chaussées à Monistrol-sur-Loire 
(Haule-Loire), pour compter du 16 février 
4942 (arrèlé du 10 févricr 1942). 

M. Faure (Jean-François) est reclassé, par 
application de l'arrèté du 21 décembre 1940, 
en qualilé de canlonnier ordinaire de *% classe, 
avec anciennelé du fer janvier 41938, pour 
gompler du 16 février 1942. 


Par arrêté en date du 15 avril 4912 et par 
modification aux dispositions de l'arrêlé en 
date du 9 mars 19%?, M. Mauclair, nommé 
ingénieur ordinaire de 3e classe des ponts et 
chausséess(cadre Jaléral) à dater du 16 mars 
4912, a Cté chargé, à la résidence de Saint- 
Flour, de l'arrondissement de l'Est du ser- 
vice des ponts et chaussées du département 
du Cantal, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Indemnité spéciale aux médecins de l'air, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le sccrélaire 


d'Etat à l'aviation, 
Vu la loi du 30 septembre 1910 fixant l'or- 
ganisation du secréluriat d'Etat à l'aviation; 


. Vu Ja loi du 26 mars 19% relative au 


tique ; 


statut du. personnel. navigant de l'aéronau- 


Arrêtent : + 
Art. 1er, — attribué oux médecins 


ru la loi du fer décembre 190 anodifiant | de l'air une indemnité spéciale dont le tarit 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, . 


est fixé ci-après: 


RETENUE QUOTITÉ NETTE RESTANT A PAYER 
QUOTITÉ JOURNALIÈRE au profit de la caisso aux parties prenantes. 
brule (a). des dépôts 
et consignations (a). Par an. Par mois, | Par jour. 
francs. francs, francs. 
4.920 » 260 » 12 


brute et la quotité nette desdites indemnités. 


(a) Sommes variables annuellement, Le montant de la quotilé brute résulte des dispositions 
du décret annuel qui, en exéculion des prescriplions du règlement d'administration publique 
du 2% mai 1929 relatif à l'organisation du fonds de prévoyance de l'aéronautique, fixe la pro- 
portion. de la retenue à effectuer au profit de ta caisse des dépôts et consignations sur le 
montant des indemnités prévues. La retenue est constituée par la différence entre la quotité 


Art. 2. — L'indemnilé spéciale sera ailoué2 
aux inédecins de l'air à partir du 1er janvie? 
1912. 

Cette indemæilé est exclusive des indemni- 
{Gs de fonctions n°s 1 et 2, des indemnités spé- 
ciales au personnel-navigant et de l'indemnité 
journalière de service aéronaulique, mnais elle 
implique pour les intéressés l'obligation d’ac- 
cornplir les serv ces acriens qui leur scraient 
demandés pour l'exercice de leurs fonctions. 

Art, 3. — 1e droit à l'indemnité spéciale 
est acquis aux médecins de l’air dans toutes 
les positions ouvrant droit à la solde de pré- 
sence. 

Art. 4. — Les dispositions du présent ar- 
rêté sont applicables aux médecins des forma- 
de l'armée de l'air stalionnées aux co- 
onies. 


Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nâtionale et aux finances, 
YVES DBOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMIES 


Décret n° 1274 du 14 mars 1942 modifiant 16 
décret du 26 janvier 1926 portant rattache- 
ment de l'académie des sciences coloniales 
au ministère des colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les statuts et règlements intérieurs de 
l'académie lors de sa fondation en 1922; 

Vu la déclaration de constilution du 24 
janvier 1923; 

Vu le décret du 30 janvier 1926 rallachant 
l'académie des sciences coloniales au minis- 
tère des colonies; 

Vu Ja loi du 19 décembre 1926 instituant 
l'académie des sciences coloniales, ctablisse- 
ment public d'Etat investi de la personnalllé 
civile; 

Vu la délibération de ladite académie en 
date du 7 novembre 1941; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d’Elat aux affaires étran- 
gères, du ministre secrétaire d’Etat à l’inté- 
rieur, du secrétaire d’Elat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse et du secrétaire d’Etat 
aux colonies, 


Décrétons : 
Art. 1er, — L'article 3 du décret du 30 jan- 
vier 1926 est modifié comme suit: 
« L'académie des sciences coloniales est 
composée : 
« Du secrétaire d'Etat aux colonies, prési- 
dent d'honneur; 


« De soixante membres titulaires: 


« De vingt membres non résidants : 

«a D'associés étrangers, de correspondants 
citoyens, sujets, protégés, administrés fran. 
çais et d'élraugers ». 

Art. 2. — L'arlicle 4 du décret du 2% jan- 
vier 1926 est modifié comimne suit: 

«a L'académie des sciences coloniales cst 
constituée en cinq sections composées de 


douze membres chacune ainsi répartis: ». 


(Le reste sans modification.) 


Art, 3. — Est approuvé le règlement de 
l'académie des sciences coloniales annexé au 
présent décret. 


Art. 4. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le 
secrélaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse et le secrétaire d'Etat aux colo: 
nies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 
PI. PÉTAYS. 


Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'intérieur, 

PIERRE PUCHEU, 

L'amiral de la floite, ministre se. 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 

Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 5e: 
crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

Gl BERGERET. 


Personne] colonlal, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, ont été inscrits au 
tableau d'avancement de l'année 1942, les 
fonctionnaires du cadre général. de la météo- 
rologie coloniale dont less noms suivent. 


Pour le grade d'ingénieur en chef. 


4 M. Thomas; 
2 M. Welter; 
3 M. Romer, 


ingénieurs principaux de 1re classe, 
Pour le grade d'ingénieur principal 
de 3 classe. 
4 M. Guilmet; 
2 M. Weisse, 
ingénieurs de fre classe. 


Pour le grade d’ingénicur de 4* classe. 


4 M. Scheïdecker (choix), ingénieur adjoint 
de 1r° classe, 

2 M. Foucart (choix), ingénieur adjoint de 
2 classe. 
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pour le principal 


4 M. de Mazières (choix) ; 
M. bonsom (choix), 
assistants de 1" classe, 


par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, ont été mus dans 
je cadre général de la météorologie coloniale : 


Au grade d'ingénieur en che]. 


MM. Thomas, Weller et Romer, ingénieurs 
principaux de classe, 

M. Thomas conserve une ancienneté pour 
services militaires Ge 4 mois 3 jours. 

M. Weller conserve une ancienneté pour 
services militaires de 1 mois 27 jours. 

M. homer conserve une anciennelé pour 
services militaires de 1 mois 27 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 3 classe. 


MM. Guilmet et Weisse, ingénieurs de 
4re classe. 

M. Guilmet conserve une aneiennelé pour 
services militaires de 10 jours. 

M. Weisse conserve une anciennelé pour 
services militaires de 3 8. 


Au grade d'ingénieur de #* classe. 


MM. Scheidecker et Foucart, ingénieurs ad- 
joints de 1re classe. 

M. Scheidecker conserve une ancienneté 
pour services Militaires de 5 mois 7 jours. 

M. Foucart conserve une ancienneté pour 
services militaires de 3 mois 3 jours. 


Au grade d'assistant principal de 3° classe. 


MM. de Mazières et Bonsom, assistants de 
dre classe, 

M de Mazières conserve une ancienneté 
pour services mililaires de + mois 20 jours. 

M Honsom conserve une ancienneté pour 
services militaires de 28 jours. 

Ces dispositions ont effet du 1e janvier 
1912, lant au point de vue de l'ancienneté que 
de la solde. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, M. Foucart (Geor- 
ges), ingénieur météorologiste adjoint de 
2 viasse, à été promn à Ja {re classe de son 
grade, pour compter du {er janvier 1940. 

Culte disposition a eu effet, du point de 
vue de la solde, au 1® oclobre 1940. 


M. Foucart conserve dans sa nouvelle 


classe une ancienneté de 3 mois 3 jours au 
Ulre des services militaires. 
— 6 

Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 4942, M. Lombardo (Ray- 
Iond}, ingénieur météorologiste adjoint sta- 
tire, à élé nommé à titre définitif au grade 
d'inséhieur météorologiste adjoint de 


Classe, pour compter du 30 octobre 1941. 

En sus de l'ancienneté réglementaire de 
4 an correspondant au temps de stage qu'il 
à effectué, M. Lombardo bénéficiera d'une 
bouification d'ancienneté pour services mi- 
laires de 3 ans 1 mois 24 jours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
1 date du 23 avril 1942, ont été promus dans 
le personnel des administrateurs des services 
de FIndochine : 


Au grade d'administrateur de {re classe. 


(Pour eompter du 45 avril 1942.) 


M Valmary (Alfred-Victor-Joscph-Gabriel), 
de 1 classe. 


Au grade d'administrateur de 3° classe, 


(Pour compter du 414 avril 1942.) 
M. Auphelle (Camille), 4 tour (choix) ; 


(Pour compter du 15 avril 1942.) 


M. Beauvais (André-Antoine-Marcel), 5e tour 
(choix), 


administrateurs adjoints de 1re classe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Décret n° 1161 du 16 avril 1942 tendant à fixer 
les cadres du personnel de l'institut natio- 
nal d'hygiène. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Elat à la famille et à la santé, 


Vu la lot du 30 novembre 1941 créant l'ins- 
titnt national d'hygiène, 


Décrétons : 


Art, 4er, — En dehors de J'emploi de direr- 
teur eréé par là loi du % novembre 1941, les 
cadres du personnel administratif de l'ins- 
titut national d'hygiène sont constitués 
des agents recrutés sur contrat el fixés ainsi 
qu'il suit: 

Un chef de bureau; 

Un sous-chef Ge bureau; 


Cinq rédacteurs; 
Trois commis d'ordre et de comptabilité. 


Art. 2 — Indépendamment du personnel 
indiqué à J’artiele 4er ci-dessus, le directeur 
de l'institut national d'hygiène peut faire 
appel à des employés, dans la limite des 
crédits spéciaux inscrits chaque année à cet 
effet au budget de l'institut et dans les condi- 
tions prévues pour les auxiliaires de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Elal à la 
famiile et à la santé, 


Art, 3 — Le personnel techniqne de l'ins- 
titut national d'hygiène est exclusivement 
recruté par contrat. 


Les effectifs du personnel technique sont 
 . annuellement dans le budget de l'ins- 
tüitut. 


Art, 4. — Les condilions de recrutement, 
de licenciement et de rémunération du per- 
sonnel adininistratif et du personnel tech- 
nique seront fixées par décret pris sur Je 
rapport du miristre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du secré- 
taire d'Etat à Ja famille et à Ja santé. 

Un décret pris dans les mêmes formes fixera 
le traitement du directeur de l'institut na- 
tional d'hygiène. 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances et Île 
secrétaire d'Etat à Ja famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 avril 1942, 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la Jamill 
et à la santé, - 
SERGE HUARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à la famikle et à la santé, 

Vu Ja loi du 30 novembre 1941 créant l'ing 
litut national d'hygiène; 

Vu le décrèt du 16 avril 1942 fixant les 
dudit institut, et notamment son ar- 

L 


Décrétons : 


Art. fer. — Le personnel administratif et 
le personnel technique de d'institut national 
d'hygiène recrulé sur contrat sont engagés 
par le directeur dudit institut après avis du 
conseil d'administration. L'engagement est 
ne en principe, pour une durée indélermis 

Toutefois, pour des travaux d'une durée 
mitée, le contrat doit fixer la durée Je l'en- 
gagement. 

Un arrété du secrétaire d'Etat À la famille 
et à la santé indiquera les titres ou les réfé- 
rences qui seront exigés des candidats en vue 
de eur recrutement à un échelon défini. 


Art. 2. — La rémunération mensuelle du 
personnel administratif est fixée dans les limit- 
tes ci-après : 

Chef de bureau: de 4.950 à 5.750 fr. 

Sous-chef de bureau: de 3.250 à 4.100 fr. 

Rédacteur: de 1.510 à 2.906 fr, 

Commis d'ordre el de comptabilité: da 
4.300 à 2.200 fr. 


Art, 3, — L'allocation annuelle susceptible 
d'étre attribuée au personnel technique re- 
cruté sur contrat est fixée dans chaque cas 
à l’un des échelons du barème ci-après : 

4er 24.000 fr, 

2e 0.000 

4 42.000 

48.000 


échelon... 54.000 
7% échclon. 61.000 
65,000 


8e 
75.000 
13 échelon... 90.000 


Art. 4. — Les rémunérations prévues par 
les articles 2 et 3 ci-dessus sont exclusives 
de toute indemnité à d'exception des alloca- 
tions à caractère familial et de l'indemnité de 
résidence familiale qui sera altribuée suivant 
les règles applicables aux personnels contrac- 
tuels. 


Art. 5. — L'avanrement du personnel tech- 
nique a lieu exclusivement au choix d'un 
échelon à l'échelon immédiatement supérieur. 

Peuvent être promus aux 2?+, 3e, 4e, %e et 
Ge échelons les agents ayant un minimum 
d'ancienneté de deux ans dans les 4er, 3, 
ä et 5° échelons. 

Peuvent étre promus aux 7°, 8e, QG, 10°, 44, 
12e et 13° échelons les agents ayant un mini- 
mum d'ancienneté de trois ans dans les G°, %, 
8e, 9e, 10°, 11e ou 12e échelons. 

Les avancements sont accordés par Je di- 
recteur après avis du conseil d'administration. 


Art. 6. — Les agents visés par le présent 
décret pourront, après un an de présence, hé- 


| néflcier de congés de maladie dans la limite 


d'un mois à traitement entier, un mois à 
demi-traitement. 

Toutefois, si les intéressés sont assujettis 
à la li des assurances sociales, il ne lcur 
sera versé que la différence entre le traite- 
ment ou le demi-traitement et les prestations 
en argent qu'ils auront reçues de leur caisse 
d'assurances sociales. 


Art. 7. — Dans la mesure où le fonction- 
Demenl du éerviee le permetka, les agents 
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auront droit après un an de présence à ux 
congé annuel rémunéré de même durée que 
fonctionnaires 


celui dont bénéficieront les fo 
du secrélariat d'Elat à Ja famille et à 
sauté 

Art. 8. — Les agents visés par le présent 
décret sont assujettis à la loi des assurances 
sociaies. 


Dans la mesure où les allocations qui leur 
seront attribuées dépassent la limile d’appii- 
cation de la loi des assurances sociales, les 
agents peuvent, sur leur demande, étre &:il- 
liés à la caisse nationale des retraites pour 
Ja vicillesse, Dans ce cas, les versements 
sont constitués par une retenue de 5 p. 100 
eflecluse sur le montant de leur allocation et 

ar une somme égale à titre de part con:ri- 

utive de l'Elat. 

La loi du 9 avril 1898 modifiée sur les ac :- 
dents du travail est applicable à ces agenis. 


Art, 9. — Les sanctions disciplinaires sus- 
ceptibles d'être appliquées sont: 

L'avertissement: 

Le blätmne avec inscription au dossier; 

%° La rétrogradation d'échelon; 

4o Le licenciement. 

L'avertissement et le blâme avec inscription 
au dossier sont prononcés par le directeur 
La rétrogradation d'échelon et le licenciemen' 
sont prononcés par le directeur après avis 
du conseil d'administration et après que 1es 
intéressés ont été appelés à fournir leurs cx- 


.blicalions sur les faits qui leur sont repro- 


chés. 

Art, 10. — Les contrats conclus en appiica- 
tion du présent décret peuvent êlre résiliés 
sans condition ni préavis pendant les trois 
premiers mois de leur validité. Passé ce dé'ai, 
et sauf le cas de licenciement par mesure 
disciplinaire, chacune des parties peut ré“i- 
lier le contrat moyennant un préavis de six 


Art. 11. — Les indemnités pour frais de 
mission allouées aux agents visés par le pré- 
sent décret pour les déplacements qu'ils eflec- 


-tuent sur l'ordre du directeur sont calculées 


d'après le barème défini par l'arrêté intermi- 
nistériel du 25 juillet 1941 portant indemnités 
pour frais de mission aux fonclionnaires et 
agents de l'Etat, 

Les collaborateurs des 1er, 2% et 3e éche- 
lons sont assimilés aux fonctionnaires du 
groupe Il, ceux des 4°, 5°, 6°, 7e el 8e éche- 
Jons sont assimilés aux fonclionnaires du 
groupe Il. 

Les collaborateurs appartenant à un éche- 
lon supérieur au 8e sont assimilés aux ‘onc- 
tionnaires du groupe 

Art. 12 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et je 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PII. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, - 
SERGE HIUARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Décret n° 1160 du 16 avril 1942 relatif au trai- 
tement du directeur de l'institut national 
d'hygiène, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
français, 

Sur le rapport du ministre Secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d’Elat à la famille et à la santé, 

Vu la loi du 30 novembre 1941 créant l'ins- 
titut nalional d'hygiène; 

Vu le décret du 16 avril 19:2 fixant les 
cadres du personnel dudit institut, 


Décrélons : 

Art. fee, — Le traitement alloué au dirae- 
teur de l'instilut national d'hygiène est 
à 112.50 fr. 

Art, 2 — Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances et Je 
secrélaire d'Etat à la famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE IUARD, 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inunces, 
YVES DOUTHILLIER, 


Préparation et mise en vente des produits 
visés par la loi du 14 juin 1934. 


Le secrélaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Vu ïa loi du {4 juin 1934 relative à la pré- 
paration, à la vente ct à la distribution des 
Séruins chérapeutiques et autres produits ana- 
logues ; 

Vu le décret du 2% août 1936 portant règle- 
ment d'administrallon publique pour l'appli- 
cation de la loi susvisée et les arrêlés des 
4 et 5 février 1937, 17 avril et 2 décem- 
bre 1937; 

Vu la loi du 15 oclobre 19:10 supprimant 
la commission des sérums et fixant ke attri- 
butions du comilé consultatif d'hygiène de 
France ; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène de 
France ; 

Vu l'avis de :'académie de médecine; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 rélalive à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Art. fer — Ta préparation et la mise en 
vente des produits visés par la loi du 14 juin 
193: sont autorisées dans l'établissement dé- 
signé ci-après el dans les conditions suivantes: 

M. Trefoucl, directeur de l'institut Pasteur 
de Paris: un vaccin antirickettsien contre le 
typhus exanthématique préparé suivant la 
technique de MM. les docteurs Paul Durand et 
Pau] Giroud. 

Art, 2 — La présente autorisation n’est 
accordée que sous réserve, conformément à 
la loi, du remboursement ullérieur, s’il y a 
lien, des frais d'enquête de la seclion des 
laboratoires, sérums.et vaccins du comité con- 
sultatif d'hygiène de France. 


Art. 3. — Le produit autorisé ci dessus doit 
être réparti pour la vente dans des récipients 
en verre scellés à la lampe ou bouchés de 
manière à mettre leur contenu à l'abri des 
contaminaticns microbiennes. 


Art. 4, — Les enveloppes extérieures des 
récipients contenant ie produit autorisé seront 
obligatoirement, revêtues d'une étiquette sur 
laquelle devront figurer, exclusivement, les 
mentions suivantes: 

a) Le nom et l'adresse du fabricant, con- 
formes aux indications qui figurent au présent 
arrêté; 

b) La mention d'autorisation de débit libel- 
lée sans autre indication, sous la forme sui- 
vante: 

« Arrêté no 113 du 7 avril 1942 »; 

c) Le nom scientifique usuel} du produit, tel 
figure au présent arrêté, imprimé au- 

essus ou au-dessous de la dénomination rom- 
merciale, si elle existe, et en caractères au 
moins aussi apparents; 

d) La composition exacte du produit et le 
tüitrage en éléments utiles; 

e) L'indication, s'il y a lieu, de l'addition 
de subs'ances antliseptiques servant à la con- 


interdite sur les étiquettes, prospectus, an 


servation, avec leur nature et leur propory 

centéshmale; 

décret du 26 août 1935. ‘tu 


Les récipients contenant le produi 
risé devront obligatoirement porter ee 
tion du nom et de l'adresse du fabricant, du 
nom, du titrage et du numéro d'ordre du De 
duit; les autres mentions porté+s sur les enve. 
loppes exlérieures sont facultatives pour l'éb 
quetage des récipients. 

Art. 5. — La menlion susvisée au parse 
phe b de l'article prérédent exceptée. 
forme de publicité relative à ! autorisalon est 
nonces, en-têles de lettres, factures 
elc., ele. 

Art. 6. — Le produit visé c:-dessus 
être débité à titre gratuit ou onéreux. ]| est 
soumis à 1 inspection prescrile par la loi, Lau 
il est d'objet es: temporaire # 
révocable. Elle est donnée pour une duré 
cinq années. 

Faute par les intéressés é’Introduir 

€ è 
demande régulière de renouvel'ement dans pr 
trois premiers mois de la dernière ann 
dont ils bénéficieront cessera de 

lein droit cinq ans après la écte d sent 
af q près u présent 


Fait à Paris, le 7 avril 1942. 


Pour le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé et par déégalion: 
Le secrétaire général de la santé, 
AUBLANT, 


+0 


Médaille des épidémies. 


Par arrèté'en date dn 3 avril 1942, la mé 
daille d'or des épidémies à dévernie 4 
litre posthume) à Mme Gendrier (Irènei, 
servante à l'hôpital d'Alès (Gard), décidés 
des suites d'une fièvre typhoïde Contractée 
dans l'exercice de ses fonctions. 


Par arrêté en date du avril 1912, le 
médaille d'argent des épidémies a été décer. 
née (à titre ) à Mme Corteggiani 
infirmière à l'hôpiial français 4e Tanger (Ma 
roc), décédée des suites &'une fièvre ty- 
contractée ans l'exercice de ses font 
ions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture 
et du ravitaillement, 


Avis relati] au dépôt des conventions de cullure 
des yraines de semences putagéres. 


La décision n° 1 du groupement nation 
interprofessionnel de production et d'ulisi 
tion des semences, graines et plants, porue 
au Journal officiel du 3 mars 1952, prévoit 
dans son article 2 que les cultures de 5 
mences polagères, de fleurs, de graines semi 
fourragères, de betleraves fourragères et lé- 
gumes secs de semence, variétés maraîchéères, 
ensemencées ou planlées à la date de la dé 
cision, devront faire l'objet, dans le dci 
maximum de deux mois, c'est-à-dire avant # 
3 mai 1912, d'une convention entre 
teur multiplicateur et producteur grainier. 

Cette date est reporiée au 15 juin 192. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron Tance. 


(Supplément) 


cuiliva- 


